
Louis COFFLARD
Avocat à la Cour

197 Boulevard Saint-Germain – 75007 Paris
Courriel : louis.  cofflard  @avocat.fr  
Toque : A 826

A l’attention de Monsieur le Président 
du Tribunal administratif de Melun ou 
son représentant, statuant en référé

REFERE SUSPENSION
& SUR LA REQUETE AU FOND N°2517903

V/Réf. : 2517903
N/Réf : 20251101

POUR     :  

! Le  Collectif  pour  la  Défense  des  Jardins  et  Espaces  Naturels  du  Val-de-Marne  (ci-après
« DEJAENAT  94 »),  ayant  son  siège  déclaré  sis 19  Avenue  Guynemer,  à  Champigny-sur-Marne
(94500)  (pièce  n°2.3),  prise  en  la  personne  de  son  président,  Monsieur  Philippe  VERGEZ,
régulièrement habilité à représenter l’association en justice (pièces n°2.4 et 2.5) ; 

! L’association Comité  Ecologique  pour  la  Défense  et  le  Respect  de  l’Environnement  (ci-après
« CEDRE »), ayant son siège déclaré sis 45 Rue du Docteur Schweitzer, à La Queue-en-Brie (94510)
(pièce n°2.1), prise en la personne de sa présidente, Madame Christine BOIS, régulièrement habilitée à
représenter l’association en justice (pièces n°2 et 2.2) ; 

! L’association France Nature Environnement Val-de-Marne, ci-après « FNE 94 », ayant son siège
déclaré sis 30 Rue des Cemonceaux, à Le Perreux (94170) (pièce n°2.9), prise en la personne de son co-
président, Monsieur Michel LAVAL, régulièrement habilité à représenter l’association en justice (pièce
n°2.10) ; 

! L’association LPO - Ligue pour la Protection des oiseaux (ci-après « LPO »),  bénéficiant  d’un
agrément au titre de la protection de l’environnement (pièce n°2.7), ayant son siège déclaré  sis Les
Fonderies Royales, 8 Rue du Docteur Jacques Pujos, à Rochefort (17300), prise en la personne de son
président, Monsieur Allain BOUGRAIN DUBOURG, régulièrement habilité à représenter l’association
en justice (pièces n°2.6 et 2.8) ;

! Madame Agnès SENOUCI, demeurant 3 rue Jean Mermoz, à Chennevières-sur-Marne (94430) (pièce
n°1.1) ;

! Madame Marie-Louise LEON,  demeurant 3 rue Jean Mermoz, à Chennevières-sur-Marne (94430)
(pièce n°1.3) ; 

! Monsieur  Pascal  BEDET  et  Madame  Aurélie  BEDET,  demeurant  5  rue  Jean  Mermoz,  à
Chennevières-sur-Marne (94430) (pièce n°1.4) ; 

! Monsieur René DEFRAIRE et Madame Chantal DEFRAIRE,  demeurant 5 rue Jean Mermoz, à
Chennevières-sur-Marne (94430) (pièce n°1) ; 

Ayant pour Avocat     :  
Maître Louis COFFLARD
Avocat au Barreau de Paris
197 Boulevard Saint-Germain – 75007 Paris
Courriel : louis.cofflard@avocat.fr
Toque N°A 826
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CONTRE     :  

! L’arrêté de permis de construire n° PC 094 019 24 N1009 (pièce n°9), délivré le 7 octobre 2025 par
le Maire de la commune de Chennevières-sur-Marne, et autorisant la construction de quatre bâtiments à
usage d’habitation au 2 Rue Jean Moulin, à Chennevières-sur-Marne (94430) ; 

EN PRESENCE DE     :

! Monsieur  le  Maire  de Chennevières-sur-Marne,  ayant  son  siège  déclaré  sis  Hôtel  de  Ville,  14
Avenue du Maréchal Leclerc, à Chennevières-sur-Marne (94430) ;

! La  SCCV  CHENNEVIERES  MOULIN, ayant  son  siège  social  déclaré sis 28  Rue  Escudier  à
Boulogne-Billancourt (92100), prise en la personne de sa gérante, la société INTERCONSTRUCTION
SAS,  elle-même  prise  en  la  personne  de  son  Directeur  Général,  Monsieur  Matthieu  VILLAND,
bénéficiaire de l’arrêté n° PC 094 019 24 N1009. 
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1 RAPPEL DES FAITS ET DE LA PROCEDURE

1.1 Un projet soumis à étude d’impact environnementale

1.1.1 Une demande d’examen au cas par cas déposée le 21.12.2022  

Le 21 décembre 2022, la société BNP PARIBAS IMMOBILIER PROMOTION dépose une
demande  d’examen  au  cas  par  cas  préalable  à  la  réalisation  d’une  évaluation
environnementale  devant  le  Préfet  de  la  Région  d’Île-de-France,  ayant  pour  objet  la
réalisation  d’un  programme  immobilier  résidentiel  comprenant  600  logements  collectifs
environ, sur un terrain situé sis 2 Rue Jean Moulin, à Chennevières-sur-Marne (94430) (pièce
n°3). 

En effet, les seuils définis aux rubriques n°6a, n°39a et n°41a de l’annexe de l’article R. 122-
2 du code de l’environnement sont remplis. 

A ce stade, le projet prévoit la création de plus de 35 000 m² de surface de plancher, dédiés à
un programme résidentiel de 600 logements, dont 180 logements sociaux.

Le pétitionnaire précise, dans sa demande, que le projet prévoit « la création d’espaces verts
tout en respectant le patrimoine végétal présent sur le site. L’objectif est de renouveler le
paysage  pour  qu’il  soit  porteur  d’usages  et  qu’il  favorise  la  rencontre,  l’appropriation
habitante et le vivre-ensemble » (pièce n°3). 

Il  précise également  que le  projet  ne se situe pas dans une ZNIEFF, mais  que plusieurs
ZNIEFF sont situées à proximité : 

1.1.2 La délivrance d’un arrêté portant obligation de réaliser une évaluation environnementale le  
25.01.2023

En application des dispositions des articles L.122-1, R.122-1 et R.122-5 à R.122-8 du code
de l’environnement, le Préfet de la Région Île-de-France délivre un arrêté le 25 janvier 2023
portant  obligation de réaliser  une  évaluation environnementale  en application de l’article
R.122-3-1  du  code  de  l’environnement  concernant  un  projet  de  construction  de  quatre
bâtiments à usage d’habitation sur une parcelle cadastrée section AO n°0007, située sis 2 Rue
Jean Moulin, à Chennevières-sur-Marne (94430) (pièce n°4). 

Après avoir établi que « le projet crée une surface de plancher au sens de l'article R.111-22
du code de l'urbanisme supérieure à 10 000 m²,  qu’il  prévoit  une aire de stationnement
ouverte au public de plus de 50 unités ainsi qu’une infrastructure routière classée dans le
domaine public  communal,  et  qu’il  relève donc des rubriques 39°a) ,  41°a) et  6°a) »,  le
Préfet liste les nombreuses incidences que le projet pourrait avoir sur l’environnement.

Au nombre desquelles, se trouvent : 

- malgré une végétalisation, « l'imperméabilisation d'une parcelle actuellement occupée par
un espace naturel » susceptible « de générer des ruissellements conséquents » ;

- que le site du projet est situé sur une parcelle : « située dans un secteur concerné par des
zones humides avérées de classe A » ; « au sein d’un parc paysager, classé espace naturel
Sensible  (ENS 94),  comportant  des  arbres  remarquables » ;  « en limite  immédiate  à  100
mètres  à  l'ouest  de  la  Plaine  des  Bordes  qui  est  concernée  par  une  Zone  Naturelle
Ecologique Floristique et Faunistique (ZNIEFF) » ;
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- « que le projet entraînera la destruction de la majorité des habitats du site ainsi que des
zones humides et aussi des espèces animales protégées potentiellement présentes » ; 

- « que le projet s’implante sur un parc paysager où il est prévu l'abattage de nombreux
arbres (entre 36 et 70 arbres abattus respectivement en page 6 et 7 du formulaire CERFA),
qu’il présente en conséquence un enjeu fort d’intégration paysagère, et que le projet prévoit
des bâtiments culminant à R+6 avec de fortes densités d’occupation (187,5 logements par
hectare, densité cinq fois plus élevée que sur le reste de la commune) » ;

- « que le projet est actuellement mal desservi par des transports en commun, qu’il va ac-
croître le trafic sur une zone dont le réseau routier est composé d’une seule voie de desserte
et qu’il convient d’évaluer les impacts de cette augmentation de trafic sur la qualité de l'air
et l’ambiance sonore » ;

- « que les travaux sont susceptibles d’engendrer des nuisances telles que bruits, poussières,
pollutions  accidentelles  et  obstacles  aux  circulations  et  que  le  maître  d’ouvrage  devra
respecter la réglementation en vigueur visant à préserver la qualité de vie et la sécurité des
riverains en limitant les impacts de ces travaux sur l’environnement ». 

1.2 Un projet ayant des conséquences considérables sur son environnement

1.2.1 Un projet portant non pas sur une simple parcelle en ville, mais sur un espace naturel  

1. Le 15 mars  2024,   la  société  BNP PARIBAS IMMOBILIER PROMOTION dépose une
demande de permis de construire, enregistrée par la Mairie de Chennevières-sur-Marne sous
le n° PC 094 019 24 N1009 (pièce n°5). 

D’ores et déjà, les requérants rappelleront que le terrain d’assiette du projet n’est pas une
simple parcelle en ville : il s’agit d’un espace naturel comportant une biodiversité rare et situé
à proximité immédiate d’une ZNIEFF de type I.

1.2.2 L’avis de la MRAe très critique envers l’étude d’impact environnementale du dossier  

2. Le 4 septembre 2024, la Mission Régionale d’Autorité environnemental rend un avis délibéré
sur le projet immobilier résidentiel rue Jean Moulin, à Chennevières-sur-Marne (pièce n°6).

Dans cet  avis,  l’autorité  environnementale  formule dix recommandations  à  l’attention du
pétitionnaire.  Elle recommande notamment,  en premier  lieu,  « d’organiser dès à présent,
compte tenu de l’importance de la fonction sociale et récréative de l’emprise du projet, une
démarche  de  concertation  du  public  sur  le  projet  et  de  compléter  l’étude  d’impact  en
conséquence » (pièce n°6, page 9).

Plus généralement, l’autorité environnementale souligne, à plusieurs reprises, la nécessité de
compléter et de préciser l’évaluation environnementale, celle-ci ne répondant pas, en l’état,
aux exigences attendues.

En particulier, la MRAE critique (pièce n°6, page 14) : 

- l’insuffisance manifeste des mesures de compensation, s’agissant d’une mesure envisagée
sur une ZNIEFF (!) de type I ; 

- l’absence de démonstration d’une absence d’atteinte significative aux espèces protégées,
justifiant  selon elle  le  dépôt  d’une demande de dérogation à  l’interdiction de destruction
d’espèces protégées ; 
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1.2.3 L  e mémoire en réponse à l’avis de la MRAe du 16.07.25  

Par un mémoire du 16 juillet 2025, le pétitionnaire apporte des éléments de réponse à l’avis
délibéré de l’autorité environnementale sur le projet. 

Sur la recommandation n°1 de la MRAe précitée, le pétitionnaire répond notamment : 

« Le projet n’a pas fait l’objet d’une démarche de concertation du public car cela n'est pas
requis par le formalisme administratif en vigueur pour ce projet. En revanche, la procédure
de désaffectation/déclassement du centre de loisir a fait l’objet d’une consultation du public.

Le public sera également consulté dans le cadre de la participation par voie électronique
requise dans le cadre de l’évaluation environnementale du projet. » (pièce n°9.37, page 6)

S’inscrivant dans un formalisme sans nuance, le pétitionnaire écarte la recommandation de
l’autorité environnementale et ne semble pas prendre la mesure des incidences graves du
projet sur l’environnement.

Aucune  réponse  satisfaisante  ne  semble  avoir  été  apportée  quant  aux  deux  principales
critiques évoquées ci-avant

1.3 La procédure de participation du public par voie électronique

1.3.1 U  ne procédure ayant lieu du 31.07 au 14.09.25  

Le 16 juillet 2025, le Maire de Chennevières-sur-Marne délivre un arrêté portant ouverture et
organisation de la participation du public par voie électronique (PPVE),  organisée du 31
juillet au 14 septembre 2025 (pièce n°7). 

1.3.2 U  ne participation du public démontrant une forte opposition au projet  

Une synthèse des observations et propositions à la suite de la PPVE est présentée par le
pétitionnaire (pièce n°8). 

Celle-ci fait clairement état de la participation des associations requérantes (pièce n°8) : 

Cette synthèse révèle une forte opposition au projet présenté, laquelle se décline, dans la
synthèse au moins, autour de dix thèmes : la « densité du projet », les « incidences sur le
paysage  et  la  rupture  avec  la  dominante  végétale  du  quartier »,  « l’insuffisance  des
infrastructures », la « construction en zone humide » et la « gestion des eaux pluviales », les
« problématiques  liées  aux  transports,  à  la  circulation  et  au  stationnement »,  les
« problématiques environnementales », les « nuisances », les « problématiques sanitaires »,
les « inquiétudes liées à la phase chantier », les « observations directes sur les documents
réglementaires ». 

Aux incidences sur l’environnement causés par le projet, le pétitionnaire choisit par exemple
de répondre par la « démarche d’architecture écologique », et insiste particulièrement sur la
végétalisation  du  projet,  qui  n’est  pas  une  renaturation,  ne  permettant  pas  la  survie  de
certaines espèces, ni le maintien de la biodiversité. 
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Malgré de nombreuses remarques reportées dans la synthèse, et auxquelles le pétitionnaire
tente  d’apporter  quelques  éléments  de  réponse,  celui-ci  conclut  « En synthèse,  il  est  ici
indiqué que les observations formulées directement sur le dossier de permis de construire
ainsi que les réflexions plus générales sur le quartier n’imposent pas de modifier le dossier
de Permis de construire en conséquence et n’impactent pas la décision qui pourra être prise
par  le  Maire  de  Chennevières-sur-Marne  sur  le  projet  soumis  à  consultation  par  voie
électronique. » (pièce n°8).

1.3.3 Le bilan tiré de la PPVE par le Maire  

Le 7 octobre 2025, le Maire de Chennevières-sur-Marne délivre un arrêté tirant le bilan de la
PPVE (pièce n°9). 

1.4 Le recours contre l’arrêté de permis de construire

1.4.1 L  a   délivrance de l’arrêté de permis de construire le 07.10.2025  

Le 7 octobre 2025, le Maire de Chennevières-sur-Marne délivre un arrêté n° PC 094 019 24
N1009, ayant pour objet d’autoriser le permis de construire et de démolir au bénéfice de la
SCCV CHENNEVIERES MOULIN, tendant à la construction de quatre bâtiments à usage
d’habitation, sur un terrain sis 2 Rue Jean Moulin, à Chennvières-sur-Marne (94430) (pièce
n°9). 

1.4.2 La requête introductive d’instance et les premières écritures en défense  

3. Par une requête introductive d’instance déposée le 8 décembre 2025, et enregistrée sous le n°
2517903, les requérants personnes physiques et morales demandent au Tribunal administratif
de céans l’annulation de l’arrêté de permis de construire n° PC 094 019 24 N100914 précité
et délivré le 7 octobre 2025 par le Maire de la commune de Chennevières-sur-Marne (pièce
n°) ; cette requête a été complétée par un mémoire ampliatif le 3 mars 2026.

Par  un  premier  mémoire  communiqué  le  31  mars  2026,  le  pétitionnaire  présente  ses
observations en défense ; la commune verse un mémoire communiqué le 8 avril 2026.

Les  défenderesses  critiques  la  régularité  du  mémoire  ampliatif ;  cette  critique  ne  pourra
prospérer  dès  lors  que  les  requérants  ont  régulièrement  déposé leur  mémoire  ampliatif  à
l’intérieur du délai demandé par le Tribunal (cf. en ce sens : CE, 

Afin de répondre à la critique formulé par le bénéficiaire du permis attaqué selon laquelle le
mémoire  ampliatif  serait  insusceptible  de  régulariser  l’instance,  deux  observations
s’imposent : 

Premièrement,  conformément  à  l’article  R.  612-5  du  code  de  justice  administrative  tel
qu’appliqué par la jurisprudence administrative, la production d’un mémoire complémentaire
dans le délai imparti suffit à faire obstacle au désistement d’office et ce, quel que soit le
contenu de ce mémoire (pour la production d’un mémoire identique à la requête (cf. en ce
sens, CE, 9 juill. 1997, Sté Simecsol : Gaz. Pal. 30 déc. 1997, lettre jurispr., p. 5).

Deuxièmement, la société bénéficiaire du permis attaqué est particulièrement mal fondée à
critiquer la forme de la régularisation opérée et reprocher aux requérants de vouloir prolonger
l’instruction  alors  même que  contrairement  à  ce  qu’elle  soutient,  c’est  le  défendeur  qui
maîtrise  le  calendrier  de  l’instruction  plus  que  le  demandeur,  dès  lors  que  c’est  bien  la
production du premier mémoire en défense qui déclenche automatiquement le délai de deux
mois de cristallisation des moyens ainsi que d’expiration de la possibilité d’introduire un
référé.

Il convient de rappeler une évidence : l’introduction d’une requête sommaire n’interdit en
rien la production d’un mémoire en défense, lequel déclenche régulièrement les délais prévus
par l’article R. 600-5 du code de l’urbanisme.
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Ainsi,  rien  n’empêchait  le  bénéficiaire  de  verser  un  premier  mémoire  en  défense  au
lendemain de la communication de la requête introductive d’instance, soit dès le 10 décembre
2025 ; contrairement à ce qu’elle affirme, la société bénéficiaire pouvait ainsi cristalliser les
moyens d’annulation dès  le  10 février  2026,  ce  qu’elle  a  choisi  de  ne  pas  faire,  n’étant
manifestement pas particulièrement en hâte d’accélérer le délai de cristallisation des moyens
et l’intervention de l’expiration du délai d’introduction d’un référé suspension.

Les requérants peuvent donc régulièrement soulever de nouveaux moyens et introduire un
référé suspension jusqu’au 1er juin 2026, s’agissant d’un délai franc.

En plus  d’un mémoire  complémentaire  le  même jour,  les  requérants  demandent  la
suspension en urgence du permis litigieux eu égard aux enjeux difficilement réparable
et  aux  préjudice  graves  qu’occasionnerait  la  réalisation  des  travaux,  en  particulier
s’agissant  des  intérêts  attachés  au  respect  de  la  législation  relative  aux  espèces
protégées.
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2 DISCUSSION

2.1 Sur la recevabilité de la requête au fond

2.1.1 Sur les voies et délais de recours  

Conformément  aux  exigences  issues  des  dispositions  de  l’article  R.  600-2  du  code  de
l’urbanisme, le délai de recours contentieux à l’encontre d’un permis de construire ou de
démolir est de deux mois à compter de son affichage sur le terrain d’implantation : 

Le Maire de Chennevières-sur-Marne délivre un arrêté n° PC 094 019 24 N1009, ayant pour
objet  d’autoriser  le  permis  de  construire  et  de  démolir  au  bénéfice  de  la  SCCV
CHENNEVIERES  MOULIN,  tendant  à  la  construction  de  quatre  bâtiments  à  usage
d’habitation, sur un terrain sis 2 Rue Jean Moulin, à Chennvières-sur-Marne (94430) (pièce
n°9), le 7 octobre 2025. 

La requête introductive d’instance est enregistrée le 8 décembre 2025, sous le n° 2517903.

Dès lors, la requête introductive d’instance se trouve nécessairement introduite à l’intérieur
du  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  d’affichage  de  la  décision  attaquée,
indépendamment de celle-ci qui n’a pu intervenir le 7 octobre 2025.

Conformément  aux  exigences  issues  des  dispositions  de  l’article  R.  600-1  du  code  de
l’urbanisme, en cas de recours contre un permis de construire ou de démolir, les requérants
doivent notifier leur recours au bénéficiaire de l’autorisation attaquée, et à son autorité de
délivrance, dans un délai de quinze jours à compter du dépôt de la requête : 

Par lettres recommandées (pièces n°10 et 11) avec avis de réception (pièces n°10.1 et 11.1),
les requérants notifient leur recours auprès du bénéficiaire du permis de construire ainsi qu’à
son autorité de délivrance le 11 décembre 2025, comme le prouve les deux accusés réception
(pièces n°10.2 et 11.2).

Dans son mémoire  du 7 avril  2026,  la  commune de Chennevières-sur-Marne conteste  la
régularité des notifications accomplies par les requérants, en évoquant trois points : 

-  « Les  preuves  de  dépôt  fournies  ne  sont  pas  celles  de  la  Poste »,  et  donc  qu’« aucun
certificat de dépôt de lettre recommandée auprès des services postaux (soit de la Poste) n’a
été produit à l’instance » (mémoire en défense de la commune, page 6) ;

- « la preuve de dépôt fournie est falsifiable » (mémoire en défense de la commune, page
7) ;

- les numéros d’AR « ne correspondent pas aux informations figurant sur la preuve de dépôt
fournie par les requérants » (mémoire en défense de la commune, page 8) ;
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Or, en premier lieu, les preuves de dépôt fournies sont celles de « service postal », un service
de poste en ligne qui permet d’envoyer des lettres recommandées depuis internet.

Contrairement à ce qu’écrit bien rapidement la commune en défense, le code de l’urbanisme
n’impose de recourir à l’entreprise « La Poste », mais d’envoyer une lettre recommandée
avec accusé de réception auprès des « services postaux ».

En deuxième lieu, le fait que les preuves de dépôt sont falsifiables ne signifient pas qu’elles
ont été falsifiées. En produisant les preuves de dépôt, telles qu’elles sont communiquées par
« Service postal », les requérants se sont montrés parfaitement diligents, et ont produit les
seuls preuves dont ils disposent.

En troisième lieu, les requérants produisent dans l’instance en cours les avis de réception,
démontrant la réception des lettres de notification par le bénéficiaire (pièce n°10.2), et par
l’autorité de délivrance (pièce n°11.2). 

Les numéros d’AR, ainsi que les dates et heures de dépôt, correspondent bien aux certificats
de dépôt produits précédemment par les requérants (pièces n°10.1 et 11.1). 

Cette  fin  de  non-recevoir,  relevant  bien  plus  certainement  de  la  diffamation  que  d’une
défense audacieuse en ce qu’elle induit nécessairement l’idée selon laquelle les requérants
auraient falsifié des documents, en l’occurence des preuves de dépôt de lettre recommandées
avec accusé réception, ce qui équivaut à un usage de faux en écriture doublé d’une tentative
d’escroquerie au jugement appelle nécessairement à une demande de suppression de certaines
écritures de la commune.

Pour la clarté des débats,  et  même s’il  s’agit  d’un lieu commun que de le rappeler,  tout
document  est  falsifiable,  y  compris  n’importe  quel  certificat  de  dépôt  d’une  lettre
recommandée.

Enfin, pour achever la discussion sur ce point, les requérants s’indignent de la mauvaise foi
prouvée de la commune qui a parfaitement accusé réception le 15 décembre 2025 (pièce
n°11.2) de la lettre de notification comprenant la copie intégrale de la requête (pièce n°11),
laquelle lettre lui avait été notifiée le 11 décembre (pièce n°11.1).

Ce comportement semble indigne d’une administration publique qui conteste avoir accusé
réception  d’un  document  alors  même  qu’elle  en  dispose :  soutenir  qu’une  preuve  de
notification  ne  serait  pas  produite  constitue  une  défense  classique ;  contester  avoir  reçu
notification d’une lettre dont on a accusé réception en est une autre.

Affirmer enfin que les requérants ont falsifié leur preuve de dépôt par LRAR en est encore
une autre ; les requérants demandent donc la suppression intégrale des écritures infamantes
suivantes sur le fondement de l’article L. 741-2 du code de justice administrative :

«  Ils  produisent  par  ailleurs  deux  certificats  de  dépôt  qui,  après  analyse,  n’attestent
aucunement d’une quelconque notification régulière à la commune et  au bénéficiaire du
permis. (…)  Par  conséquent,  seules  les  preuves  de  dépôt  de  la  Poste,  infalsifiables  et
mentionnant  les  identités  des  destinataires  et  expéditeurs,  sont  susceptibles  de permettre
d’attester  de  la  réalisation  des  notifications  exigées  par  l’article  R.  600-1  du  code  de
l’urbanisme. »

Plutôt que d’analyser la falsification possible d’un document, il eut été préférable pour la
commune d’admettre avoir accusé réception de la lettre de notification de la copie intégrale
de la requête, ou préférer ne rien dire sur ce point ; la commune ne manquera probablement
pas,  dans son prochain mémoire,  de prétendre faussement à une erreur de gestion de ses
courriers l’ayant conduit à omettre la réception de ladite lettre, au motif d’un grand nombre
de lettres recommandées régulièrement reçues ; cette réplique ne trompera pas le Tribunal et
n’excusera  pas  les  propos  diffamatoires  de  la  commune  qui  affirme  implicitement  mais
nécessairement que les preuves de dépôt des requérants ont été falsifiées.

En effet, si elles ne sont pas falsifiées, les preuves de dépôts sont recevables, puisqu’elles
indiquent  bien une preuve de notification par lettre  recommandée à l’intérieur des délais
prévus par l’article R. 600-1 du code de l’urbanisme : par conséquent, pour accueillir la fin de
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non-recevoir, le Tribunal doit considérer que les preuves de dépôt ont été falsifiées ; il s’agit
donc de  propos diffamatoires  graves  puisqu’ils  supposent  la  commission des  deux délits
précités par  les  requérants,  sans compter  les  sanctions ordinales et  pénales auxquelles se
trouverait exposé leur conseil.

Enfin, à toutes fins utiles et comme le Tribunal le sait parfaitement, le recours à l’entreprise
« service postal » proposant la notification de lettres recommandées électroniques est d’un
usage quotidien largement pratiqué dans le contentieux de l’urbanisme : il n’a jamais soulevé
aucune difficulté particulière et devant aucune juridiction à la connaissance des requérants.

Dès lors, il  résulte de tout ce qui précède que les requérants justifient parfaitement avoir
accompli les formalités de notification exigées par l’article R. 600-1 du code de l’urbanisme.
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2.1.2 Sur l’intérêt pour agir des requérants personnes physiques  

(i) En droit : sur les obligations issues de l’article L. 600-1-2 du code de l’urbanisme

Conformément aux dispositions issues de l’article L. 600-1-2 du code de l’urbanisme,  les
tiers sont recevables à former un recours si le projet autorisé par le permis de construire ou de
démolir est de nature à affecter directement leurs conditions d’occupation, d’utilisation ou de
jouissance du bien qu’ils détiennent ou occupent régulièrement :

Sur  le  fondement  de  la  jurisprudence  « Bartolomei »  et  ses  nombreuses  applications,  il
appartient,  au  visa  de  cet  article,  aux  requérants  de  prouver  qu’existe  bien  un  risque
d’atteinte aux conditions d’occupation du bien qu’ils occupent régulièrement.

(ii) En fait : sur l’existence d’un projet occasionnant des vues nouvelles et des nuisances
liées à la création de 617 logements

Au  cas  présent,  Madame  SENOUCI  et  Madame  LEON  justifient  de  leur  qualité  de
propriétaires de biens immobiliers situés sur la parcelle cadastrée section AN n°23, au 3 Rue
Jean Mermoz, à Chennevières-sur-Marne (pièces n°1.1 et 1.3), laquelle est immédiatement
voisine du terrain d’implantation du projet, comme en atteste le plan masse annexé au dossier
(pièce n°9.3) : 
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Les consorts  BEDET, et  les  consorts  DEFRAIRE justifient  également  de leur  qualité  de
propriétaires de biens immobiliers situés sur la parcelle cadastrée section AN n°23, au 5 Rue
Jean Mermoz, à Chennvières-sur-Marne (pièces n°1, 1.2 et 1.4), laquelle est immédiatement
voisine du terrain d’implantation du projet, comme en atteste le plan masse annexé au dossier
(pièce n°9.3) : 

(iii)  En  conclusion :  sur  l’atteinte  aux  conditions  d’occupation,  d’utilisation  et  de
jouissance des biens des requérants personnes physiques

En raison tant de l’importance des constructions projetées que de leurs incidences prévisibles
en termes de circulation, de nuisances sonores, de pression sur les équipements publics et,
plus généralement, de modification substantielle de leur environnement immédiat,  l’arrêté
attaqué est de nature à affecter directement leurs conditions d’occupation, d’utilisation et de
jouissance de leurs biens.

Les requérants versent à l’instance un exploit de commissaire de justice permettant d’établir
l’existence  de  vue  directes  sur  le  terrain  d’assiette  du  projet  (pièce  n°12),  et  dont  la
comparaison avec les pièces du projet architectural (pièces n°9.1 à 9.85) permet d’apprécier
précisément les incidences concrètes.

L’intérêt pour agir résulte ainsi :

-  d’un  préjudice  de  vue  diurne,  puisque  le  vis-à-vis  direct  depuis  les  appartements  des
requérants  sur  le  terrain  d’assiette  du  projet  sera  radicalement  modifié,  en  raison  de
l’implantation mais aussi de la hauteur très imposante des immeubles, ainsi que l’abattage de
plusieurs dizaines d’arbres ; 

- d’un préjudice de vue nocturne, puisque l’éclairage des 617 logements le soir occasionnera
des nuisances lumineuses nocturnes ; 

- de l’augmentation de la fréquentation immédiate du quartier,  résultant notamment de la
création  de  nouveaux  accès,  étant  rappelé  que  le  programme  comprendLe  programme
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comprend 617 logements dont 185 logements intergénérationnel sociaux (bâtiment B) et 669
places de parking ;

- de la perte de biodiversité, dont l’arrêté prescrivant une étude d’impact environnementale
rappelle les enjeux fondamentaux (pièce n°4, page 2).

Au regard de l’ampleur du projet, qui a pour objet de créer plus de 35 000 m² de surface de
plancher, dédiés à un programme résidentiel de 600 logements, dont 180 logements sociaux,
les requérants personnes physiques justifient d’un intérêt leur donnant qualité pour agir.

Les requérants personnes physiques insistent vivement pour dire que le projet ne s’implante
pas sur une simple parcelle en ville ; il s’agit d’un espace naturel exceptionnel jouxtant une
ZNIEF de type I (les plus importantes), et sur lequel le projet prévu engendrera, de part son
ampleur, un nombre très élevé de nuisances, et notamment : 

-  la  perte  de  vue  sur  une  parcelle  arborée  au  profit  de  bâtiment  d’une  très  importante
volumétrie ; 

- les effets d’îlot de chaleur urbain qu’engendrera l’artificialisation d’une parcelle de pleine
terre de 3 

hectares ; 

- la destruction de la biodiversité à proximité immédiate de leurs habitation ;

- les pollutions lumineuses nocturnes qui seront importantes et permanentes ; 

- la sous-évaluation des places de stationnements, au nombre de 40 dans l’emprise du projet,
qui seront ouvertes au public et ne permettra pas de satisfaire au besoins de 619 logements.

A toutes fins utiles,  les requérants entendent préciser que si  la construction de logements
relève d’un impératif de la politique de la ville, au cas présent, la construction de nouveaux
logements  est  déjà  très  importante  satisfaisante  dans  un  rayon  de  2  kilomètres,  avec
notamment : 

- 513 logements prévus dans le cadre de la rénovation du stade A. Fey et Colline ; 
- 457 logements sur le projet Bois l’Abbé ; 
- 61 logements actuellement en construction au 1 rue Jean Moulin ; 
- 1300 logements à l’entrée de ville, quartier du Fort ; 
- 927 logements derrière l’école Germaine Tillion, le cimetière et la zone industrielle ; 
- 217 logements sur le terrain de Fiat sur la RD4 ; 
- 360 ZAC des Cantoux à Ormesson

D’autres projets de construction de logements sont en outre prévu sur la RD4, dans le centre
ville et 90 dans le quartier Corot.

C’est  pourquoi  le  présent  projet  ne  présente  aucun  caractère  indispensable  ou  d’intérêt
général,  loin  s’en  faut ;  ce  projet  s’envisage  au  détriment  du  perte  de  biodiversité  et
d’espèces protégées irréversibles portant une atteinte indirecte à une ZNIEF de Type I, rare
et précieuse dans ce secteur.

C’est d’ailleurs pour cette raison que la LPO, ainsi que d’autres associations de défense de
l’environnement, se sont portées requérantes.
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2.1.3 Sur l’intérêt pour agir des associations requérantes   

(i) En droit : Sur les obligations issues de l’article L. 600-1-1 du code de l’urbanisme

Conformément aux dispositions issues de l’article L. 600-1-1 du code de l’urbanisme, une
association n’est recevable à agir contre un permis de construire que si le dépôt de ses statuts
en préfecture est intervenu au moins un an avant l’affichage en mairie de la demande du
pétitionnaire. 

En outre, les associations spécialement « agréées pour la protection de l’environnement »
bénéficient, en vertu de l’article L. 142-1 du Code de l’environnement, d’une présomption
intérêt à agir contre les décisions portant directement aux intérêts défendus par elles :

De manière générale, en matière d’autorisation de construire, l’appréciation de l’intérêt pour
agir  d’une  association  s’effectue  au  travers  de  l’appréciation  de  l’atteinte  de  la  décision
attaquée au champ matériel et géographique de ses intérêts statutaires :

« (…) fixées par une très ancienne jurisprudence du Conseil d'État mais toujours d'actualité,
la décision Syndicat des patrons coiffeurs de Limoges (CE, 28 déc. 1906 : Rec. CE 1906, p.
977) et les conclusions de son commissaire du gouvernement Romieu qui en précisent la
portée. Une association ou un groupement a intérêt à agir contre un acte qui revêt deux
caractéristiques : 

-  il doit porter atteinte aux intérêts dont l'association ou le groupement à la charge ; 

- il doit être un acte réglementaire ou individuel « positif » et non pas un acte individuel «
négatif » (...) ». (JCL fasc. 40, Introduction de l’Instance, Recevabilité, A. Béal).

Les conditions de recevabilité d’un recours dirigé contre un permis de construire par une
association s’apprécient donc en fonction de l’atteinte au champ matériel et géographique des
intérêts statutaires.

En outre, en application de ces dispositions, une association agréée pour l’environnement au
niveau national bénéficie d’un intérêt pour agir sur l’ensemble du territoire national, même en
l’absence de représentation sur le territoire concernée par la décision attaquée :

« Considérant  que,  contrairement  à  ce  que  soutient  la  fédération  départementale  des
chasseurs des Landes, l'ASPAS est une association dont l'objet statutaire de protection de la
faune sauvage est clairement défini comme s'exerçant au plan national pour notamment ester
en justice contre les décisions administratives susceptibles de porter atteinte aux buts qu'elle
s'est fixés ; que, dès lors, en l'absence de toute représentation locale, elle présente un intérêt
pour  agir  contre  les  arrêtés  litigieux  du  préfet  des  Landes  sans  qu'y  fasse  obstacle  la
circonstance qu'elle n'ait été agréée, au titre des associations pour la protection de la nature
et de l'environnement, que dans le cadre du département de la Drôme par le préfet de ce
département ; (…) » (CAA Bordeaux, N°99BX01363, 2 décembre 2003).
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(ii)  En  fait :  le  projet  impacte  directement  le  champ  matériel  et  géographique  des
intérêts figurant dans les statuts

Au cas présent, l’association CEDRE justifie de sa déclaration devant la Préfecture dès 1992
(pièce n°2.1). 

Aux termes de l’article 2 de ses statuts, l’association se donne pour objet : « la défense de
l’environnement des habitants de la Queue-en-Brie et des communes limitrophes en agissant
dans les domaines de l’urbanisme et la sauvegarde du patrimoine bâti », « la protection des
forêts et des espaces naturels », « la préservation voire l’amélioration de la qualité de la vie
en intervenant contre les pollutions et nuisances de toutes sortes » (pièce n°2). 

Au cas présent, l’association DEJAENAT 94 justifie de sa déclaration devant la Préfecture
dès 2020 (pièce n°2.3). 

Aux termes de l’article 2 de ses statuts, l’association se donne pour objet : « de protéger, de
conserver et de restaurer les espaces, ressources, milieux et habitats naturels, les espèces
animales et végétales, la diversité et les équilibres fondamentaux écologiques, l’eau, l’air, les
sols, les sites, les paysages et le cadre de vie, de lutter contre les pollutions et nuisances,
contre l’artificialisation des terres, contre l’aliénation des terres agricoles et des chemins
ruraux et de randonnée, de promouvoir la découverte et l’accès à la nature, d’encourager
une agriculture urbaine saine et durable, de protéger et développer des jardins familiaux,
ouvriers ou partagés, et d’une manière générale, d’agir pour la sauvegarde de ses intérêts
dans le domaine de l’environnement, de l’aménagement harmonieux et équilibré du territoire
et  de  l’urbanisme,  ainsi  que  de  défendre  en  justice  l’ensemble  de  ses  membres »  (pièce
n°2.4). 

Au cas présent, l’association FNE 94 justifie de sa déclaration devant la Préfecture dès 2023
(pièce n°1.10). 

Aux termes de l’article 2 de ses statuts, l’association se donne pour objet : « la protection de
la nature », « l’amélioration de la qualité du cadre de vie », « l’urbanisme, la sauvegarde du
patrimoine bâti et des sites naturels » (pièce n°2.9). 

Dans son mémoire en défense déposé le 30 mars 2026, la société pétitionnaire du projet
conteste la recevabilité de l’association, au motif que la date de dépôt de ses statuts « précède
de moins d’un an (moins de trois mois…) la date de dépôt de la demande de Permis de
construire (pour rappel intervenue le 15 mars 2024) » (mémoire en défense du 30 mars
2026, page 4). 

Seulement,  le  récépissé  produit  dans  l’instance  en  cours  concerne  une  déclaration  de
modification de ses statuts, et non une déclaration de création. 

L’association, anciennement VAL DE MARNE ENVIRONNEMENT, ayant été créée le 17
mars 1992, la société pétitionnaire ne pouvait se prévaloir de l’article L. 600-1-1 qui a pour
objet d’empêcher les recours abusifs. 

Au  cas  présent,  l’association  LPO  justifie  d’un  agrément  spécial  pour  la  protection  de
l’environnement (pièce n°2.7). 
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(iii)  En  conclusion :  les  associations  requérantes  justifient  bien  d’un  intérêt  leur
donnant qualité pour agir

Or, le projet, qui a pour objet de créer plus de 35 000 m² de surface de plancher, dédiés à un
programme  résidentiel  de  600  logements,  dont  180  logements  sociaux,  emporte
incontestablement des incidences importantes sur l’environnement. 

À cet égard, l’avis de la MRAe met en évidence l’importance des enjeux environnementaux
soulevés  par  l’opération  (pièce  n°6),  puisque  l’autorité  environnementale  recommande
notamment  de  « compléter  l’étude  d’impact  par  une  analyse  des  scénarios  alternatifs
d’implantation et de configuration du projet au regard de leurs incidences potentielles sur
l’environnement  et  la  santé  humaine »,  de  « préciser  les  secteurs  de  compensation  à
proximité du site du projet et réaliser un état initial de la biodiversité pour montrer le gain
écologique  visé »,  de  « dimensionner  en  conséquence  ces  mesures  compensatoires  et  en
garantir  la  pérennité  pendant  toute  la  durée  d’exploitation  du  projet »,  ou  encore  de
« démontrer l’absence de tout risque de destruction d’espèces d’oiseaux et de chiroptères
par la réalisation du projet et, à défaut, prévoir des mesures d’évitement et de réduction
supplémentaires, voire des mesures de compensation à définir le cas échéant dans le cadre
d’une demande de dérogation à l’interdiction de destruction ou d’altération de spécimens
d’espèces protégées ou de leurs habitats. »

Dès lors,  la défense de l’environnement, de la biodiversité et de la qualité du cadre de vie
entrant directement dans l’objet statutaire des associations requérantes, celles-ci justifient, à
ce titre, d’un intérêt direct et certain à solliciter l’annulation de l’autorisation litigieuse.

Il résulte donc de ce qui précède que la requête au fond est recevable (pièce n°21) et qu’en
outre, les moyens soulevés dans le cadre du présent référé l’ont également été dans le cadre
de l’instance au fond (pièce n°22), de sorte qu’aucune fin de non-recevoir ou irrecevabilité
des moyens soulevés ne peut être opposée.

2.2 Sur l’urgence

2.2.1 Sur l’existence d’une présomption légale d’urgence  

Non  sans  paradoxes  si  l’on  s’en  tient  à  son  but  initial,  la  réforme  du  contentieux  de
l’urbanisme confère une présomption légale d’urgence pour tous les référés suspension et
vertu de l’article L. 600-3 du code de l’urbanisme.

2.2.2 Sur l’absence de circonstances de nature à renverser cette présomption  

Les travaux n’ont semble-t-il pas commencé, ils ne sont donc a fortiori pas achevés et loin de
l’être.

En outre, aucun intérêt public supérieur ne pourrait faire obstacle à la suspension du permis.

Enfin,  il  existe  bien  une  urgence  pratique  et  un  rôle  fondamental  du  juge  des  référés
s’agissant  du  respect  de  la  législation  relative  aux  espèces  protégées :  si  les  travaux
commencent, le risque de destruction d’habitats et d’individus est largement établi, et ce en
méconnaissance  des  dispositions  prévues  aux  articles  L.  411-1  et  suivants  du  code  de
l’environnement.
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2.3 Sur l’insuffisance de l’étude d’impact (volet biodiversité)

2.3.1 En droit     :   l’articulation du     droit de   l’étude d’impact   avec la législation «     espèces protégées     »  

(i)  l’illégalité  de  l’étude  d’impact  pour  insuffisance limitée  aux  inexactitudes,
insuffisances ou omissions substantielles

De manière très résumé, en application des dispositions issues de l’article R. 122-5 du code
de  l’environnement,  l’étude  d’impact  répond  à  un  principe  de  proportionnalité  ayant
notamment  pour  pierre  angulaire  la  séquence  éviter-réduire-compenser  fondée  sur  un
diagnostic  de l’état  initial  de  l’environnement  permettant  d’apprécier  les  incidences  d’un
projet sur l’ensemble des enjeux environnementaux et de santé publique et in fine de justifier
des choix opérés au regard notamment des solutions de substitution raisonnables (cf. sur ce
point  les  nombreux  guide  méthodologiques  publié  par  le  Ministère  de  la  Transition
Ecologique : https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/collection-guides).

Déjà sous l’égide des très anciennes dispositions relatives aux premières études d’impact
environnementale applicables au projet soumis à un dossier d’enquête d’utilité publique, le
Conseil d’Etat sanctionnait par l’annulation de l'arrêté portant déclaration d'utilité publique
des  ouvrages  de  construction  d'une  ligne  électrique  au  motif  que  l'étude  d'impact  ne
comportait aucune indication sur les motifs pour lesquels, notamment du point de vue des
préoccupations d'environnement, l'administration avait écarté la solution initialement prévue,
consistant à utiliser un couloir existant, dès lors que cette utilisation constituait un parti (CE,
N° 168223, 14 novembre 1997, Groupement des riverains) : 

« (…) Considérant qu'il ressort du dossier et qu'il n'est pas contesté qu'Electricité de France
(E.D.F) a envisagé, dans une première phase d'étude, consécutive à la construction de la
centrale nucléaire  de Civaux dans le  département  de la Vienne,  de réaliser le  projet  de
construction  de  la  ligne  électrique  à  deux  circuits  de  400  KV,  destinée  à  améliorer
l'alimentation en énergie du Centre-Ouest de la France au départ de la centrale de Civaux,
en utilisant le tracé de l'emprise de la ligne existante entre les postes d'interconnexion de
Valdivienne  et  de  Jumeaux  ;  qu'à  ce  tracé  a  été  préféré  le  projet,  soumis  à  l'enquête
préalable à la déclaration d'utilité publique, qui utilise un tracé nouveau joignant le poste
d'interconnexion de Granzay à celui de Valdivienne ;  que l'utilisation du couloir existant,
initialement prévue, constituait un parti au sens des dispositions réglementaires précitées et
que l'administration était tenue d'informer le public des motifs pour lesquels, notamment du
point de vue des préoccupations d'environnement, la première solution avait été écartée ; que
l'étude d'impact et les autres documents inclus dans le dossier soumis à l'enquête publique
qui s'est déroulée du 2 mai au 10 juin 1994 ne comportaient aucune indication sur ce point ;
que  les  requérants  sont  par  suite  fondés  à  soutenir  que  l'enquête  a  été  irrégulière et  à
demander l'annulation de l'arrêté interministériel du 27 décembre 1994 portant déclaration
d'utilité  publique d'ouvrages d'énergie électrique ;  (…) »  (CE, N° 168223,  14 novembre
1997, Groupement des riverains).

La  réglementation  a  connu  de  nombreuses  évolutions  au  cours  du  temps  tandis  que  la
jurisprudence très abondante sur cette question opère un contrôle  casuistique du caractère
tantôt suffisant, tantôt insuffisant en fonction des enjeux environnementaux du projet et de la
sensibilité particulière du milieu dans lequel il s’insère.

L’insuffisance ou l’omission n’est susceptible d’entraîner l’illégalité de l’étude d’impact qu’à
la condition d’être substantielle, c’est-à-dire lorsque l’irrégularité a exercé une influence sur
le sens de la décision attaquée ou si elle a nui à l’information du public ; cet état du droit s’est
notamment figé avec la célèbre jurisprudence « Société Ocréal » : 

« Considérant, en premier lieu, que les inexactitudes, omissions ou insuffisances d'une étude
d'impact ne sont susceptibles de vicier  la procédure et  donc d'entraîner l'illégalité de la
décision prise au vu de cette étude que si elles ont pu avoir pour effet de nuire à l'information
complète de la population ou si elles ont été de nature à exercer une influence sur la décision
de l'autorité administrative ; que, dès lors, en jugeant que " les inexactitudes, omissions ou
insuffisances  de  l'étude  d'impact  ne  sont  susceptibles  de  vicier  la  procédure  et  donc
d'entraîner l'illégalité de la décision d'autorisation d'une installation classée que si elles ont
pu avoir pour effet de nuire à l'information complète de la population ou si elles ont été de
nature à exercer une influence sur la décision de l'autorité administrative en la conduisant à
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sous-estimer l'importance des conséquences du projet sur l'environnement et la commodité
du voisinage ", la cour n'a pas commis d'erreur de droit ;

Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu de l'annexe II du décret du 15 mai 1997 relatif à
la classification des déchets dangereux, les déchets liquides aqueux de l'épuration des fumées
sont  regardés  comme  des  déchets  dangereux  et  en  particulier  des  déchets  industriels
spéciaux ; que la cour administrative d'appel de Marseille a jugé, après avoir relevé dans
son arrêt que les effluents liquides industriels issus du lavage industriel des fumées produits
et stockés par l'usine d'incinération relevaient de la catégorie des déchets dangereux et des
déchets industriels spéciaux au sens de l'annexe II du décret du 15 mai 1997 cité ci-dessus,
que l'étude d'impact ne mentionnait pas la dangerosité de ces effluents alors même qu'ils
devaient faire l'objet d'un traitement avant de pouvoir être rejetés dans le canal de Lunel ;
qu'en statuant ainsi, la cour n'a ni donné aux faits ainsi énoncés une qualification juridique
erronée  ni  entaché  son  arrêt  d'erreur  de  droit,  de  contradiction  de  motifs  ou  de
dénaturation ;  (...) » (CE, N°323257, 14 octobre 2011).

(ii)  L’illégalité de l’étude d’impact pour insuffisance appliquée aux incidences sur la
biodiversité

Les requérants rappelleront utilement qu’au nombre des incidences devant être appréciées
par le maître d’ouvrage figurent bien évidemment les incidences sur la biodiversité, incluant
nécessairement le risque d’atteinte aux espèces protégées, au titre du II de l’article R. 122-5
du code de l’environnement : 

«   4° Une description des facteurs mentionnés au III de l'article L. 122-1   susceptibles d'être
affectés de manière notable par le projet : la population, la santé humaine, la biodiversité,
les terres, le sol, l'eau, l'air, le climat, les biens matériels, le patrimoine culturel, y compris
les aspects architecturaux et archéologiques, et le paysage ;

5°  Une  description  des  incidences  notables  que  le  projet  est  susceptible  d'avoir  sur
l'environnement résultant, entre autres :

(…)

b)  De l'utilisation  des  ressources  naturelles, en  particulier  les  terres,  le  sol,  l'eau  et  la
biodiversité, en tenant compte, dans la mesure du possible, de la disponibilité durable de ces
ressources ; (...) »

Il semble également pertinent de préciser que le III de l’article L. 122-1 précité du code de
l’environnement prescrit  une attention toute particulière à la prévention des atteintes aux
espèces protégées tant ce facteur de risque est important pour la biodiversité, les ressources
naturelles et l’environnement de manière générale : 

« III.-L'évaluation  environnementale  est  un  processus  constitué  de  l'élaboration,  par  le
maître d'ouvrage, d'un rapport d'évaluation des incidences sur l'environnement, dénommé
ci-après " étude d'impact ", de la réalisation des consultations prévues à la présente section,
ainsi que de l'examen, par l'autorité compétente pour autoriser le projet, de l'ensemble des
informations  présentées  dans  l'étude  d'impact  et  reçues  dans  le  cadre  des  consultations
effectuées et du maître d'ouvrage.

L'évaluation environnementale permet de décrire et d'apprécier de manière appropriée, en
fonction de chaque cas particulier, les incidences notables directes et indirectes d'un projet
sur les facteurs suivants :

1° La population et la santé humaine ;

2° La biodiversité,  en accordant une attention particulière aux espèces et  aux habitats
protégés au titre de la directive 92/43/ CEE du 21 mai 1992 et de la directive 2009/147/ CE
du 30 novembre 2009 ;

3° Les terres, le sol, l'eau, l'air, la consommation énergétique et le climat ;

4° Les biens matériels, le patrimoine culturel et le paysage ;
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5° L'interaction entre les facteurs mentionnés aux 1° à 4°. »

En outre, en vertu des articles L. 411-1 et s. du code de l’environnement, il est formellement
interdit  de  porter  atteinte  aux espèces  protégées  ou,  le  cas  échéant,  selon  un  régime de
dérogation issue des célèbres Directives « Habitats » et « Oiseaux ».

La légalité de ces dérogations relevant de la police des espèces protégées a fait l’objet d’une
importante construction jurisprudentielle, selon un contrôle encore récemment précisé par le
juge  administratif  (CE,  9  décembre  2022,  Association  Sud-Artois,  N°463563 ;   CE,  6
novembre 2024, n°477317 et 478222 ;  CE, 6 novembre 2024, n° 471372)  et toujours en
cours de construction (CE, 7 mai 2026, N° 496357).

Le contrôle  du  juge  administratif  s’opère  aussi  bien  sur  le  contrôle  de  la  légalité  de  la
dé  cision accordant    la dérogation   comme il vient de l’être rappelé que sur le contrôle de  la
légalité  de la    décision de ne pas  imposer  cette  même dérogation   lorsqu’elle  n’a  pas  été
sollicitée par le pétitionnaire ou exigée par les services instructeurs (cf. CE, 18 novembre
2024, n° 487701 ; CAA Bordeaux, 27 Novembre 2025 – n° 25BX00357).

Le  contrôle  de  la  légalité  de  la  dérogation  à  l’interdiction  d’espèce  protégée  ou  de  la
nécessité d’en obtenir une suppose de ne prendre en compte que les mesures d’évitement et
de réduction,  le  juge ne pouvant  s’appuyer  sur  les  mesures  de compensations  prévues à
l’étude  d’impact  (Conseil  d'État,  6e  chambre,  10  octobre  2025,  n°  495136,  cassation de
l’arrêt CAA Nantes, arrêt, 16 avril 2024, n° 22NT03316).

Cette  construction  jurisprudentielle,  qui  montre  bien  l’importance  accordée  par  le  juge
administratif à cet intérêt spécifiquement protégé par la loi, ayant pris la mesure des enjeux
attachés au respect  de cette  législation,  a  été  en partie  reprise  par  l’article  23 de la  Loi
n°2025-391 du 30 avril  2025 instituant  l’article  L.  411-2-1  du code de l’environnement
précisant les conditions imposées aux services instructeurs de l’État pour déterminer si oui
ou  non  une  dérogation  à  l’interdiction  de  destruction  d’espèce  protégée  est  requise,
autrement dit si le risque de destruction est suffisamment caractérisé ou non :

« La dérogation mentionnée au 4° du I de l'article L. 411-2 n'est pas requise lorsqu'un projet
comporte des mesures d'évitement et de réduction présentant des garanties d'effectivité telles
qu'elles  permettent  de diminuer le  risque de  destruction ou de perturbation des  espèces
mentionnées  à  l'article  L.  411-1  au  point  que  ce  risque  apparaisse  comme  n'étant  pas
suffisamment  caractérisé  et  lorsque  ce  projet  intègre  un  dispositif  de  suivi  permettant
d'évaluer  l'efficacité  de  ces  mesures  et,  le  cas  échéant,  de  prendre  toute  mesure
supplémentaire nécessaire pour garantir l'absence d'incidence négative importante sur le
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations des espèces concernées.
(...) ».

Par  l’application  combinée  des  articles  R.  122-5  du  code  de  l’environnement  et  des
dispositions des articles L. 411-1 et suivants du même code,  le juge administratif contrôle
ainsi la complétude de l’étude d’impact sur son volet «     espèces protégées     ».

Ce régime juridique de l’étude d’impact appliqué à la législation s’applique globalement à
tous type de travaux relevant du champ d’application de l’étude d’impact et indépendamment
du  régime  juridique  la  décision qui  s’ensuit  et  contestée,  qu’elle  relève  du  code  de
l’environnement, du code de l’urbanisme ou d’une autre législation.

En effet, le juge administratif a pu annuler des arrêtés portant déclaration d’utilité publique
relevant  du code de l’expropriation au motif  de l’insuffisance de l’étude d’impact  en ce
qu’elle minimisait le risque d’atteinte à des espèces protégées, lequel était pourtant avéré, et
dont les inventaires faunistiques et floristiques apparaissent entachés de manquements (CAA
Paris, 10 juin 2022, n°20PA03228, CAA Paris, 29 février 2024, n°20PA03228).

S’agissant  d’un  titre  minier,  l’insuffisance  de  l’étude  d’impact,  à  raison  notamment  de
l’insuffisance de l’inventaire faune flore dont il était démontré que de nombreuses espèces
protégées  avaient  été  omise,  le  Conseil  d’État  juge  légal  le  refus  du  préfet  de  délivrer
l’autorisation sollicitée pour ce motif (CE, 6 mai 2024, n°461538).

20251101 – REFERE SUSPENSION 20/47

T
A

 d
e 

M
el

un
 2

60
91

42
 -

 r
eç

u 
le

 0
1 

ju
in

 2
02

6 
à 

17
:0

7 
(d

at
e 

et
 h

eu
re

 d
e 

m
ét

ro
po

le
)



Dans le  même sens  et  pour  étayer  l’idée  selon laquelle  toute  autorisation administrative
devant être précédée d’une étude d’impact fait l’objet d’un contrôle de la régularité de son
étude d’impact lorsque des enjeux en matière d’espèces protégées sont identifiés,  le juge
administratif  valide  un  refus  préfectoral  d’accorder  un  permis  de  construire  au  motif  de
l’insuffisance de l’étude d’impact sur ce volet (CAA Toulouse, §7, N°24TL01994, 15 mai
2025). 

Un jugement intéressant rendu par le Tribunal administratif d’Orléans rejette le moyen tiré de
l’insuffisance de l’étude d’impact à raison des incidences sur des espèces protégées dirigé
contre un permis de construire, toutefois – et c’est là l’intérêt de la décision – après avoir
opéré un contrôle du caractère suffisant de la description de l’état initial de l’environnement
au  regard  de  l’inventaire  faune-flore  mais  aussi  de  l’absence  de  sous-évaluation  des
incidences du projet sur les habitats, autrement dit au regard des mesures d’évitement et de
réduction (TA Orléans, 21 mai 2025, n°2403519).

En définitive, selon les conclusions dont il est saisi, le juge administratif peut contrôler la
régularité de l’étude d’impact en ce qu’elle  conclut à la nécessité ou à l’absence de
nécessité de solliciter une dérogation à l’interdiction de destruction d’espèces protégées
requise  par  les  dispositions  des  articles  L.  411-1  et  suivants  du  code  de
l’environnement : 

« Les inexactitudes, omissions ou insuffisances affectant le dossier soumis à enquête publique
ne sont susceptibles de vicier la procédure et ainsi d’entacher d’irrégularité l’autorisation
que si elles ont eu pour effet de nuire à l’information de l’ensemble des personnes intéressées
par l’opération ou si  elles ont été de nature à exercer une influence sur les résultats de
l’enquête et, par suite, sur la décision de l’autorité administrative.

Il  ressort  des  pièces  du  dossier  que,  par  une  lettre  du  27  novembre  2024,  la  direction
régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  (DREAL)  de  l’Aude  a
considéré que les mesures présentées dans l’étude environnementale et complétées par le
mémoire en réponse à l’avis de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) du
25 janvier 2024 présentaient  des garanties  d’effectivité  permettant de diminuer le risque
pour  les  espèces  et  que,  sous  réserve  de  l’ensemble  des  mesures  prévues  par  l’étude
d’impact,  le  projet  pouvait  être  dispensé  du  dépôt  d’une  demande  de  dérogation  aux
interdictions de destruction d’espèces protégées. Il ressort en outre des mêmes pièces que le
dossier soumis à enquête publique, jugé clair, pédagogique et accessible à tous les publics
par le commissaire enquêteur, comportait notamment, outre l’avis précité de la MRAe, le
mémoire en réponse adressé par la pétitionnaire à cette autorité au cours du mois de mai
2024, une étude d’impact environnemental, un résumé non technique de cette dernière et les
modifications apportées à ces documents comportant chacun une analyse des impacts du
projet sur les espèces, ainsi qu’une pièce spécifique intitulée « Réponse à l’avis des services
de la DDTM 11 » qui reproduit les termes des remarques formulées par ce service avant d’y
apporter des observations et à la suite desquelles la direction départementale des territoires
et  de la mer (DDTM) de l’Aude a rendu,  ainsi  qu’il  ressort  du rapport  du commissaire
enquêteur, un avis favorable du 7 septembre 2023. En tout état de cause aucune disposition
législative  ou  réglementaire  n’imposait  au  pétitionnaire  de  joindre  au  dossier  d’enquête
publique les avis émis par la DREAL ou la DDTM. Par suite, le moyen tiré de l’incomplétude
du dossier soumis  à  enquête  publique doit  être  écarté. »  (TA Montpellier,  19 décembre
2025, n°2503030).

Enfin,  pour  une  décision  encore  plus  singulière,  le  contrôle  de  l’insuffisance  de  l’étude
d’impact ayant précédé la délivrance d’un permis de construire devenu définitif peut justifier
l’annulation  de  la  décision  de  rejet  du  préfet  de  mettre  en  demeure  son  bénéficiaire  de
demander une dérogation à l’interdiction de destruction d’espèces protégées (CAA Toulouse,
n° 21TL01349 du 17 mai 2023).

Il résulte donc de l’application combinée des articles R. 122-5, L. 411-1 et L. 411-2-1 du
code de  l’environnement  qu’une étude  d’impact  précédant  un permis  de  construire
emportant des incidences sur les espèces protégées  est irrégulière lorsque l’inventaire
faunistique  et  floristique  est  lacunaire,  ou  lorsque  les  incidences  du  projet  sur  les
espèces protégées sont sous-évaluées au regard des mesures d’évitement et de réduction.
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2.3.2 E  n fait     :   une étude d’impact entachée de graves irrégularités   

(i) Sur l’insuffisance de l’état initial de l’environnement

L’insuffisance  de  l’état  initial  de  l’environnement  sera  démontrée  au  moyen  de  deux
circonstances de fait établissant une irrégularité substantielle pour apprécier les incidences du
projet sur la biodiversité : l’absence de tout inventaire faune flore de la ZNIEFF de la Plaine
des Bordes (a) située à proximité immédiate du projet et les modalités de réalisation des
inventaires qui présentent des lacunes très sérieuses (b).

(a) Sur l’absence de tout inventaire faune flore de l’ENS devenu ZNIEFF de type I «     Plaine  
des Bordes     »   

L’étude d’impact présente l’environnement immédiat du projet comme « pauvre en réservoir
de biodiversité », en nuançant faiblement l’idée selon laquelle la biodiversité ne présenterait
pas d’intérêt particulier ou spécifique (pièce n°9.40, page 46) : 

 
Cette présentation suscite l’incompréhension et la plus vive indignation des requérants dès
lors  qu’au  contraire,  le  site  est  exceptionnel,  comprend  des  boisements  abritant  une
biodiversité  riche,  comprenant  diverses  espèces  et  notamment  des  espèces  protégées,  et
surtout interagit avec une ZNIEF de type I (les plus riches en biodiversité) a (ZNIEFF de type
1 N°94004005 Plaine des Bordes) ainsi qu’un espace naturel sensible classé par le Conseil
départemental.

L’autorité environnementale s’est également interrogée sur cette minimisation de l’état initial
de l’environnement : malgré « de nombreuses photographies du site du projet témoignant de
sa richesse paysagère caractérisée par des étendues d’arbres et de prairies (p. 77 à p 84,
p.174 à p.176) »,  la  MRAE relève qu’au sein de l’étude d’impact,  et  à  rebours  de cette
richesse  décrite,  « le  paysage  est  pourtant  identifié  comme  enjeu  faible  par  le  maître
d’ouvrage (p. 174 et p. 171)  » (pièce n°6, page 11). 

Le Maître  d’ouvrage ne peut  pas  contester  l’existence évidente  de liens  et  d’interactions
environnementales,  notamment en terme de biodiversité,  entre le terrain d’assiette de son
projet et l’ENS jouxtant son terrain incluant une ZNIEFF de type I (pièce n°9.40, page 234) :
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Ce parti  pris  de  ne  considérer  qu’un  lien  indirecte  avec  la  ZNIEFF a  conduit  le  maître
d’ouvrage à ne pas réaliser d’inventaire faune flore de cette ZNIEFF, lui permettant ensuite
de présupposer une absence d’incidences du projet sur cette biodiversité, par le truchement de
quelques mesures éviter-réduire pour les espèces protégées et une mesure de compensation
pour des espèces ne relevant pas de la catégorie des espèces protégées.

Pourtant, l’incidence du projet sur la ZNIEFF est évidente et résulte notamment : 

- de l’occupation du site prévue par 669 places de stationnement, donc autant de voitures
(pièce n°9.85, PC4, page 20) ; 

- l’occupation de 617 logements, occasionnant nécessairement de la pollution lumineuse la
nuit ; 

-  l’artificialisation  de  3  hectares  de  pleine  terre,  occasionnant  nécessairement  un  îlot  de
chaleur urbain.

Partant,  en omettant  de réaliser un inventaire faune flore de la  ZNIEFF de la  plaine des
Bordes,  le maître d’ouvrage a décrété que son projet  n’emporterait  aucune incidence sur
celle-ci, admettant seulement non sans une certaine pusillanimité un « lien indirect ».

Ce lien indirect aurait pourtant dû être analysé et démontrer la mise en œuvre d’une séquence
éviter-réduire-compenser  à  raison  de  la  proximité  immédiate  avec  cette  biodiversité
exceptionnelle, supportant par ailleurs un grand nombre d’espèces remarquables et protégées.

Les défenderesses ne pourront pas opposer l’absence de démonstration par les requérants de
toute incidence sur ce milieu naturel à plus de 230 mètres dès lors qu’ils ne démontrent pas
eux même cette absence d’incidence.

En outre,  les  requérants  versent l’étude faune flore OGE réalisée par le  département  qui
démontre la richesse exceptionnelle de cette biodiversité (pièce n°18).

La LPO, qui se trouve requérante précisément en raison de l’atteinte portée par le projet à la
conservation et à la protection de différentes espèces d’oiseaux, produit également une note
d’analyse  des  mesures  de  compensation  opérées,  après  avoir  rappelé  clairement  que  le
périmètre de l’étude est clairement insuffisant pour apprécier les incidences du projet sur les
oiseaux (pièce n°19).

Pire encore, l’annexe 4  de l’étude d’impact (pièce n°16, page 15), censé complété utilement
l’étude d’impact s’agissant du diagnostic faune flore, opère une liste des ZNIEFF de type I et
II dans un rayon de 10 km en omettant purement et simplement la plus importante et la
plus proche de celle-ci, à savoir celle précitée de la plaine des Bordes : 
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L’omission d’un tel inventaire par l’effet de la soustraction de la ZNIEFF de la plaine
des Bordes dans l’air d’étude apparaît donc de nature à vicier gravement l’état initial
de  l’environnement,  qui  prive  l’appréciation  subséquente  qui  aurait  dû  être  faite  des
incidences du projet sur ce milieu naturel protégé par la ZNIEFF, en particulier à raison de
l’artificialisation de 3 hectares de pleine terre à 230 mètres de la zone, l’électrification la nuit
de 617 logements, ou encore la circulation automobiles quotidienne, diurne comme nocturne,
de 617 nouveaux logements, à moins de 250 mètres.

Enfin, la ZNIEFF de la plaine des bordes, a été retenue comme zone de compensation, ce
qui paraît parfaitement inadapté compte tenu des enjeux liés à la protection de celle-ci (pièce
n°9.34, figure 148, page 244), et ce qui aggrave encore plus l’insuffisance manifeste d’étude
de l’état initial de l’environnement.

(b) Sur les modalités de réalisation de l’inventaire faune flore

Outre son incomplétude à raison du périmètre de l’état initial qui exclut la ZNIEFF et son
milieu naturel,  pourtant très fragile et  protégé (pièce n°18),  la méthode de réalisation de
l’inventaire semble entachée de lacunes graves, dès lors que le bureau d’étude : 

- a procédé à 2 passages seulement en période de reproduction d’avifaune dont on ignore les
horaires et la durée, et donc la qualité ;

- n’a procédé qu’à un seul passage en période prénuptiale, et 1 seul en période postnuptiale,
ce qui constitue un inventaire non fiable des passages migratoires, la météo étant un facteur
très influent sur le phénomène migratoire d’un jour à l’autre ; 

- a procédé à 1 seul passage en période de reproduction de chiroptères ; 

- n’a pas inventorié le groupe des hétérocères – papillons de nuit – qui constitue 95% des
espèces de papillons en France, n’ont pas été inventoriés.

Pourtant, 37 espèces d’hétérocères ont pourtant été observées lors d’un inventaire réalisé par
des tiers dans l’environnement immédiat  – sur le site 3 de la ZNIEFF – et  ignorées par
l’étude  d’impact  (pièce  n°18),  ce  qui  laisse  supposer  qu’il  en  existe  aussi  sur  le  terrain
d’assiette du projet. 

-  n’a  pas  inventorié  le  groupe  des  arachnides,  de  la  pédofaune,  pourtant  si  riche  sur  la
ZNIEFF (pièce n°18).

Ces insuffisances dans la réalisation de l’inventaire faune flore entachent bien l’état initial
d’une irrégularité substantielle au regard des enjeux.
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(ii)  Sur  la  sous-évaluation  manifeste  des  incidences  du  projet  sur  certains  habitats
d’espèces protégées

L’étude d’impact apparaît entachée d’une très grave erreur dans l’application de la séquence
éviter – réduire – compenser, dès lors d’une part qu’elles sont pour la plupart manifestement
insuffisantes et génériques (a) et que les deux seules mesures d’accompagnement (MA5 et
MA6) susceptibles de réduire ou compenser la destruction des habitats d’espèces protégées
sont manifestement insusceptibles de réduire le moindre risque (b) ; encore plus étonnant,
une mesure de compensation de plus de 6500 mètres carrés est prévue à l’intérieur d’une
ZNIEFF de type I sans aucune analyse préalable de l’état initial ni description des travaux
devant y être réalisé ©.

A titre de rappel, l’étude d’impact recense 10 espèces d’oiseaux protégées et  deux espèces
remarquables sur 16 espèces recensées (pièce n°9.40, page 54) : 

En outre, deux espèces de chiroptères protégées ont été recensés     :   

D’emblée,  la  qualification  d’enjeu  patrimonial  « moyen »  pour  les  10  espèces  d’oiseaux
protégés est largement contestée par les requérants, cette qualification participant d’une sous
évaluation  manifeste  et  volontaire  des  enjeux  biodiversité  pour  aboutir  à  la  conclusion
(erronée) de l’absence de nécessité d’obtenir une dérogation à l’interdiction de destruction
d’espèces protégées et de leurs habitats.

L’étude d’impact rappelle  in fine que les enjeux biodiversité sont modéré à fort, en raison
selon le  porteur  de projet  des  deux espèces  d’oiseaux remarquables  (pièce n°9.40,  page
171) : 

La liste  des mesures éviter  réduire compenser  figure en page 235 et  suivants de l’étude
d’impact ; cette liste de mesure renvoie à l’annexe 4 (pièce n°16) ; les mesures Eviter réduire
compenser figurent bien en pages 98 à 110 de cette annexe.
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Enfin,  c’est  65 arbres  comprenant  des  habitats  d’espèces  protégées  dans des  proportions
inconnues qui seront détruits, ce qui est considérable.

Concrètement, et selon la notice architecturale versée lors de la PPVE, 65 arbres devraient
être abattus (pièce n°9.85, page 17) : 

L’analyse  même sommaire  de  ces  mesures  permet  de  conclure  sans  le  moindre  doute  à
l’existence  d’impacts  résiduels  très  forts  liés  d’une  part  à  la  destruction  d’habitats
d’espèces protégées rendue possible par le permis litigieux et d’autre part à l’absence de
mesures  de  compensations  adaptées,  tandis  que  les  deux  seules  mesures
d’accompagnement MA5 et MA6 les plus à même de protéger les individus dont l’habitat est
détruit apparaissent à la fois insuffisantes et inadaptées aux espèces à protéger.

(a) les mesures éviter et réduire sont génériques et manifestement insuffisantes

L’étude d’impact (pièce n°9.40) et son annexe 4 (pièce n°16, pages 98 à 105) prévoient trois
mesures d’évitement.

La mesure d’évitement ME1, consistant à laisser quelques habitats d’espèces protégées sur
l’emprise  du  projet,  n’empêche  pas  la  destruction  d’habitats  d’espèces  protégées  sur
l’emprise du projet     (pièce n°16, page 99), ni leur perturba ; 

La mesure ME2 consistant  à respecter l’emprise  n’empêche pas la destruction d’habitats
d’espèces protégées sur l’emprise du projet     (pièce n°16, page 99), ni leur perturbation.

La  mesure  ME3,  consistant  à  limiter  l’usage  des  phytosanitaires,  d’une  part  n’empêche
toujours en rien d’éviter la destruction d’habitats d’espèces protégées sur l’emprise du projet
(pièce n°16, page 99), d’autre part est totalement imprécise sur la quantité de phytosanitaire
utilisée ;  une  limitation  non  chiffrée  revient  à  tout  le  moins  à  une  mesure  totalement
imprécise et dont il est impossible d’apprécier les incidences.

Il  résulte  donc de ce  qui  précède  que  les  trois  mesures  d’évitement,  qui  sont  en  réalité
génériques et pourraient s’appliquer à n’importe quel chantier, et que l’on retrouve d’ailleurs
souvent en jurisprudence, n’empêchent pas la destruction d’habitats d’espèces protégées.

L’étude d’impact (pièce n°9.40) et son annexe 4 (pièce n°16, pages 99 à 105) prévoient huit
mesures de réduction
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Les  mesures  MR1,  MR2,  MR4,  MR5,  MR6  et  MR7  relatifs  à  la  conduite  du  chantier
n’empêchent  toujours  en  rien  d’éviter  la  destruction  d’habitats  d’espèces  protégées  sur
l’emprise du projet  (pièce n°16, page 100).

La mesure MR3, qui consiste à vérifier l’absence de chiroptère avant destruction de son
habitat, n’empêchent pas de réduire le risque de destruction de son habitat  contrairement à
ce qui est marqué sur le tableau: au contraire, c’est la preuve même que son habitat est
détruit ; la mesure, tout au plus, tend à réduire le risque de mortalité du chiroptère mais pas
de destruction de son habitat (pièce n°16, page 101).

La mesure MR8, qui consiste à vérifier l’absence d’oiseaux ou de chiroptères dans leurs
habitats installés sur le bâti démoli, vise effectivement à prévenir le risque de destruction
d’individu ;  toutefois,  là  encore,  cette  mesure  ne  réduit  en  rien  le  risque  de  destruction
d’habitat,  puisqu’au contraire les travaux ont pour finalité de détruire ces habitats (pièce
n°16, page 105) :

(b) Les mesures d’accompagnements sont manifestement insuffisantes

Les mesures d’accompagnements sont manifestement insuffisantes (pièce n°16, page 105 à
110),  en  particulier  les  deux  seules  mesures  MA5  et  MA6  susceptibles  de  pallier  la
destruction des habitats d’espèces protégées, pour les raisons ci-après développées.

Les mesures MA1 à MA4 n’emportent aucune mesure précise quant à la réduction ou à
l’évitement  de  la  destruction d’habitats  protégés ;  elles  ne pallient  en rien la  destruction
d’habitats de 10 espèces d’oiseaux protégés et de 2 espèces de chiroptères protégés.

La mesure MA5 consiste à installer des gîtes artificiels pour les chiroptères, en arguant la
réduction du risque de réduction de la  destruction de son habitat ;  or,  cette  mesure  vise
précisément à pallier la destruction de son habitat, et donc plus certainement de réduire le
risque de mortalit

Ces éléments se trouvent notamment en page 236 de l’étude d’impact (pièce n°9.40) selon
laquelle le maître d’ouvrage reconnaît que la destruction d’habitats sera palliée par la mise en
place de nichoirs artificiels : 
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Mais aussi  en page 240 au titre des mesures Eviter/Réduire, et non au titre des mesures
compenser : 

Toutefois, il ressort de l’étude d’impact que : 

- l’emplacement de ces gîtes artificiels n’est pas précisé ; 

- la pipistrelle de Khul  n’utilise pas de ce type d’habitat artificiel constitué par des gîtes
arboricoles (pièce n°19) : son habitat se trouve dans le bâti et non dans les arbres ; 

- près d’une centaine de contacts avec des individus sont répertoriés sur le site (pièce n°9.34,
étude d’impact,  figure  26,  page 59/367) :  par  conséquent,  la  pose  de 8 gîtes  arboricoles
semble  manifestement  dérisoire,  d’autant  que  ce  nombre  reste  parfaitement  injustifié,  et
impropre à compenser la destruction des habitats des chiroptères, et emporte in fine un risque
suffisamment caractérisé de destruction d’individus.

Par conséquent, cette mesure d’accompagnement, qui est en réalité pratique une mesure de
compensation de la destruction des habitats des chiroptères, est manifestement insuffisante.

C’est  d’ailleurs  précisément  ce  qu’à  jugé  le  Tribunal  administratif  de  Marseille,  en
considérant  que  la  mise  en  place  de  gîtes  artificiels  pour  des  espèces  dont  ce  n’est  pas
l’habitat possible et dont l’emplacement n’est pas déterminé permet de caractériser un risque
d’atteinte suffisamment grave et justifie une demande de dérogation : 

« 10. Toutefois, d'une part, le préfet des Bouches-du-Rhône considère lui-même, ainsi qu'il le
fait valoir dans son mémoire en défense, que " les mesures d'évitement et de réduction ne
sont pas suffisamment développées et ne présentent pas des garanties d'effectivité permettant
de conclure à l'absence de risque caractérisé aux espèces protégées ". D'autre part, il résulte
notamment des observations de Maxime A, nommé en qualité de titulaire du conseil national
pour la protection de la nature au sein du collège d'expertise en matière de connaissance, de
veille et d'observation de la biodiversité par arrêté du ministre de la transition écologique du
27 mars 2022, que la mesure d'évitement n° 1 de l'habitat d'espèce de la proserpine n'est pas
possible postérieurement aux travaux, et que l'aire surfacique de cet habitat est désormais
trop faible pour considérer que la mesure d'évitement présente des garanties d'effectivité. Si
le bureau d'études Ecotonia relève que les aristoloches pistaloches, habitat d'espèce de la
proserpine,  ont  un  "  fort  pouvoir  de  recolonisation  ",  et  que  leur  développement  sera
important, même sur la faible surface restante, ces éléments ne permettent toutefois pas de
garantir  l'effectivité  de  la  mesure.  Par  ailleurs,  la  circonstance  que  les  travaux  de
débroussaillement aient été réalisés conformément aux arrêtés préfectoraux les autorisant
n'est pas de nature à écarter l'observation selon laquelle la mesure d'évitement n° 2, tenant
au maintien des arbres à propriétés chiroptériques, ne peut pas être réalisée alors que le
défrichement a d'ores et déjà eu lieu et ne peut donc être prise en compte pour la réduction
des impacts résiduels du projet sur les espèces et leurs habitats. Par ailleurs, s'il est allégué
que cette mesure a été inscrite au cahier des charges du lotissement, cette circonstance n'est
pas établie. S'agissant ensuite des mesures de réductions proposées par le bureau d'études
Ecotonia, l'expert précité relève que la mesure d'adaptation du phasage des travaux n'est pas
pertinente du fait de la réalisation passée des travaux de défrichement et de terrassement,
alors même qu'ils  ont,  comme l'expose Eco-Med, été effectués conformément aux arrêtés
préfectoraux les autorisant. Si la réduction de la surface du lotissement est envisagée comme
la mesure de réduction n°  2,  M.  A souligne sans  être  contesté  que,  si  les  emprises  des
lotissements peuvent être réduites, celles du projet ne sont plus réductibles compte tenu de la
réalisation des travaux de terrassement et de défrichement. En outre, la mesure de réduction
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n° 4 de mise en place d'un chantier vert, de mise en défens des zones sensibles et de respect
des emprises du projet n'est pas davantage envisageable compte tenu de la réalisation de
travaux de terrassements et défrichement, même autorisés. L'adaptation de l'éclairage afin
de limiter la pollution lumineuse, prévue comme mesure de réduction n° 10, ne permet pas
de réduire la destruction des habitats d'espèces protégées. Par ailleurs, si le bureau d'études
Ecotonia souligne que le cahier des charges du lotissement sera modifié pour satisfaire à
l'ensemble des mesures, cette allégation ne permet pas de garantir l'effectivité de la mesure.
La création d'habitats favorables aux reptiles, mesure de réduction n° 7 envisagée comme la
réalisation d'abris artificiels enterrés, constitués d'un empilement de matériaux de réemploi
", et la mise en place de pierriers, qui constituent des petits amas de pierres, ainsi que de
plaques refuges, ne permet pas, ainsi que le souligne M. A, la restauration d'habitats des
reptiles d'ores et déjà dégradés ou détruits. Il n'est par ailleurs pas contesté que la mesure
de  création  de  nichoirs,  requalifiée  en  mesure  d'accompagnement  selon  la  dernière
analyse d'Ecotonia, ne présente pas de garantie d'effectivité en l'absence de lieu précis
d'implantation de ces nichoirs, qui par ailleurs, ne bénéficieront pas aux espèces dont les
enjeux  et  les  impacts  ont  été  évalués  les  plus  importants,  qui  n'utilisent  pas  ce  type
d'habitats.     »   (TA Marseille, N°2108891, 19 décembre 2024).

La  mesure  MA6,  consistant  à  créer  des  nichoirs  pour  recréer  les  habitats  des  espèces
protégées, n’apparaît pas plus pertinente : 

En effet,  là  encore,  la  mesure  se  confond en prétendant  limiter  le  risque  de  destruction
d’habitats, alors qu’en réalité, la mesure se borne à tenter de réduire le risque de destruction
d’individus.

Ensuite, ni l’étude d’impact, ni son annexe 4 : 

- ne précisent l’emplacement des nichoirs ;

- n’opèrent de distinction entre les différents nichoirs, alors que chaque espèce a besoin d’un
nichoir adapté  ; (arboricoles ou dans le bâti comme le moineau par exemple) ;

-  n’envisagent  pas  la  circonstance  toute  particulières  que  certaines  espèces  d’oiseaux
protégés ne peuvent habiter dans des nichoirs artificiels, comme les trois espèces d’oiseaux
protégés suivantes : le bouvreuil pivoine, le Chardonneret élégant et la Linotte mélodieuse.

Enfin,  la  pose de seulement  8  nichoirs,  alors  que 10 espèces  d’oiseaux protégés  ont  été
répertoriés,  apparaît  manifestement  insuffisant,  et  ce  d’autant  plus  que  ce  chiffre  n’est
aucunement justifié par le nombre d’individus d’espèces d’oiseaux identifiés.

Il résulte donc de ce qui précède que l’étude d’impact ne pouvait sincèrement conclure à une
absence d’impact résiduel significatif après application de ces mesures.
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Bien au contraire, le risque de destruction d’habitat est plus qu’avéré, il est établi, tandis que
la pose de gîtes  et de nichoirs artificiels apparaît d’une part insuffisante de part leur nombre
(deux fois 8), inadaptés (la pipistrelle de Khul n’habite pas dans des gîtes arboricoles mais
dans  des  gîtes  bâtis ;  trois  espèces  d’oiseaux  protégés  n’habitent  pas  dans  des  nichoirs
artificiels : le risque de destruction apparaît donc avéré.

Enfin, l’emplacement même de ces gîtes et nichoirs ne sont même pas identifiés.

Encore  une  fois,  c’est  65  arbres  comprenant  des  habitats  d’espèces  protégées  dans  des
proportions inconnues qui seront détruits, ce qui est considérable.

Concrètement, et selon la notice architecturale versée lors de la PPVE, 65 arbres devraient
être abattus (pièce n°9.85, page 17) : 

Enfin, l’autorité environnementale a fortement critiqué l’ensemble des mesures en rappelant
qu’elles  étaient  en  tout  état  de  cause  parfaitement  insuffisantes  pour  démontrer
l’absence d’impact résiduel, ce qui revient au même résultat : 
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C’est d’ailleurs précisément ce qu’avait suggéré la MRAe en considérant que le risque de
destruction  d’espèce  protégé  était  réel,  et  que  l’absence  de  risque  n’était  aucunement
démontré  à  ce  stade  et  justifiait  par  conséquent  que  soit  demandé  une  demande  de
dérogation (pièce n°6, page 14) : 

(c) Sur l’insuffisance manifeste des mesures de compensation

Comme indiqué précédemment, le projet prévoit une mesure de compensation de plus de
6000 mètres carrés au coeur d’une ZNIEFF de type dont il n’a même pas analysé l’état initial
de l’environnement, et alors même que celle-ci revêt une biodiversité exceptionnelle.

De surcroît, la description de la prairie mésophile censée compensée la perte de trois espèces
d’insecte n’est même pas décrite en détail.

La  MRAe  a  bien  identifié  l’anomalie  et  indiqué  que  les  mesures  de  compensation
apparaissaient nettement insuffisante (pièce n°6, page 14) : 

2.3.3 E  n   conclusion     :   l’étude d’impact doit être modifiée et complétée  

Il résulte donc de tout ce qui précède que, s’agissant des espèces protégées, l’étude d’impact
prévoit  la  destruction  d’habitats  mais  indique  qu’après  application  de  ses  mesures
d’évitement, et en particulier la mise en place de nichoirs artificiels, les espèces protégées
dont  l’habitat  sera  détruit  pourront  retrouver  d’autres  habitats,  permettant  à  l’étude  de
conclure : 

- à un impact résiduel non significatif ;

- à l’absence, en conséquence de ce dernier, de la nécessité de mesure de compensation.

Caractérisant  ainsi  la  sous-évaluation manifeste  des  incidences  du projet  sur certains
habitats  d’espèces  protégées,  alors  qu’un  dossier  de  demande  de  dérogation  était
nécessairement  requis  au  regard  du  risque  avéré  de  destruction  d’habitats  et
d’individus relevant des espèces protégées.

Ces manquements ont non seulement nui à la bonne information du public mais surtout
exercé  une  influence  sur  le  sens  de  la  décision  attaquée,  notamment  en  ce  que  les
informations  manquantes  auraient  dû  conclure  à  la  nécessité  pour  le  Maire,  en
application de l’article R. 424-6 du code de l’urbanisme, de mentionner expressément la
nécessité  d’obtenir  une  dérogation  à  l’interdiction  d’espèce  protégée  avant  tout
commencement d’exécution.
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Le moyen tiré de l’insuffisance de l’étude d’impact doit donc être accueilli, et l’étude
d’impact doit à tout le moins être modifiée, afin de conclure à la nécessité de soumettre
aux  services  de  l’État  un  dossier  de  demande  de  dérogation  à  l’interdiction  de
destruction d’espèces protégées.

Le moyen est propre à créer un doute sérieux, et seule une décision de la DRIEAT et
sur la base d’une demande de dérogation complète pourrait évincer ce doute.

2.4 L’illégalité  du  défaut  de  mention  de  la  dérogation  « espèces
protégées »

2.4.1 En droit     : sur l’articulation des polices de l’urbanisme et des espèces protégées  

L’articulation des polices de l’urbanisme et celle des espèces protégées mérite un examen
préalable  attentif,  les  évolution  législatives  et  jurisprudentielles  ayant  contribué  à  la
construction d’un régime juridique qui  peut  parfois s’avérer déroutant,  notamment par  le
nombre et les nuances qu’il convient d’apporter sur les jurisprudences rendues.

L’article R. 425-15 du code de l’urbanisme fixe une obligation, pour tout projet de travaux
soumis  à  autorisation  d’urbanisme  et  régie  par  ce  code  nécessitant  la  délivrance  d’une
dérogation au titre de l’interdiction de destruction des espèces protégées, de ne pas exécuter
ladite autorisation tant que cette dérogation n’a pas été obtenue : 

En  application  de  l’article  R.  424-6  du  code  de  l’urbanisme,  lorsqu’une  autorisation
d’urbanisme requiert effectivement un telle dérogation qui diffère son exécution, celle-ci doit
être expressément mentionnée : 

Il  est  vrai  qu’en  application  de  ces  dispositions,  la  nécessité  d’obtenir  une  dérogation  à
l’interdiction  de  destruction  des  espèces  protégées  n’empêche  pas  nécessairement  la
délivrance  de  l’autorisation  d’urbanisme  sollicitée  puisqu’elle  relève  d’une  législation
distincte et que l’absence d’obtention d’une telle décision empêche seulement son exécution
(CAA Bordeaux,  6 Février  2024 – n°  22BX02267 ;  TA Dijon,  27 Novembre 2025 – n°
2500534).

Toutefois, juger que l’absence de délivrance de l’autorisation au titre de la police des espèces
protégées  n’emporterait  aucune  incidence  sur  la  légalité  de  l’autorisation  d’urbanisme
puisqu’elle n’en empêcherait que l’exécution et non la délivrance relève selon les requérants
de décisions dans lesquelles n’était pas nécessairement invoqué - ou suffisamment clairement
– le moyen tiré de l’absence de mention de cette obligation d’obtenir une telle dérogation.

En  effet,  il  ressort  bien  des  dispositions  précitées  que  le  pétitionnaire  et  les  services
instructeurs sont obligés de vérifier si le projet de demande d’autorisation de travaux au titre
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du  code  de  l’urbanisme  suppose  ou  non  une  demande  de  dérogation  à  l’interdiction  de
destruction d’espèces protégées.

Et c’est précisément pour cette raison que le Conseil d’État a expressément rappelé qu’il
s’agissait une obligation conditionnant la légalité même de l’autorisation d’urbanisme.

En effet, il ressort de la jurisprudence non pas une tempérance à l’application du principe
d’indépendance des législations mais une application nécessairement nuancée et respectueuse
des textes et du bon sens permettant le juste rétablissement de la conciliation des différents
intérêts protégés par les lois, en particulier : 

- l’obligation de faire expressément mention de la réserve d’obtention d’une dérogation L.
411-2 du code de l’environnement lorsqu’elle est requise ( CE, N°452173, 23 novembre 2022
) : 

- et donc l’obligation subséquente de rechercher si le projet est soumis ou non à autorisation
au titre de l’article L. 411-2 du code de l’environnement, et dont le respect fait l’objet d’un
contrôle normal par le juge (CAA Bordeaux, 27 Novembre 2025 – n° 25BX00357), et dont le
non respect justifie l’annulation conformément à la jurisprudence précitée du Conseil d’Etat
(TA Grenoble, 5e chambre, 5 Mars 2024 – n° 2006339)

Ainsi le manquement à cette obligation de rechercher si le projet requiert une dérogation L.
411-2 du code de l’environnement et d’en faire mention sur l’autorisation d’urbanisme n’est-
elle pas sans incidence, comme le montre les jurisprudences précitées ; dans l’arrêt rendu par
la Cour de Bordeaux, le juge administratif a bien contrôlé le fait que l’absence de mention de
l’obligation de solliciter et d’obtenir une dérogation à l’interdiction de destruction d’espèce
protégée était bien fondée en droit, au défaut de quoi il aurait accueilli le moyen et statué sur
les conséquences d’une telle irrégularité  : 

« 21.  D’autre  part,  aux  termes  des  dispositions  de  de  l’article  L.  425-15  du  code  de
l’urbanisme : « Lorsque le projet porte sur des travaux devant faire l'objet d'une dérogation
au titre du 4° du I de l'article L. 411-2 du code de l'environnement, le permis ou la décision
de non-opposition à déclaration préalable ne peut pas être mis en œuvre avant la délivrance
de cette dérogation ». Selon l’article R. 424-6 du même code : « Lorsque la réalisation des
travaux est différée dans l'attente de formalités prévues par une autre législation, la décision
en fait  expressément la réserve ».  Selon les dispositions de l’article R. 111-26 du même
code  :  «  Le  permis  ou  la  décision  prise  sur  la  déclaration  préalable  doit  respecter  les
préoccupations  d'environnement  définies  aux  articles  L.  110-1  et  L.  110-2  du  code  de
l'environnement.  Le  projet  peut  n'être  accepté  que  sous  réserve  de  l'observation  de
prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation ou sa destination, il est de nature
à avoir des conséquences dommageables pour l'environnement. Ces prescriptions spéciales
tiennent compte, le cas échéant, des mesures mentionnées à l'article R. 181-43 du code de
l'environnement ».

22. Il résulte de ces dispositions que la destruction ou la perturbation des espèces animales
concernées, ainsi que la destruction ou la dégradation de leurs habitats, sont interdites. N...,
l’autorité administrative peut déroger à ces interdictions dès lors que sont remplies trois
conditions distinctes et cumulatives tenant d’ une part, à l’absence de solution alternative
satisfaisante,  d’autre  part,  à  la  condition de  ne pas  nuire  au maintien,  dans  un état  de
conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire de répartition
naturelle et, enfin, à la justification de la dérogation par l’un des cinq motifs limitativement
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énumérés à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, parmi lesquels figure le fait que le
projet réponde, par sa nature et compte tenu des intérêts économiques et sociaux en jeu, à
une raison impérative d’intérêt public majeur.

23.  Le  système de  protection  des  espèces  résultant  des  dispositions  citées  ci-dessus,  qui
concerne  les  espèces  de  mammifères  terrestres,  d’oiseaux,  d’  amphibiens  ou  de  reptiles
figurant sur les listes fixées par les arrêtés des 23 avril 2007, 29 octobre 2009 et 8 janvier
2021, impose d’examiner si  l’obtention d’une dérogation est nécessaire dès lors que des
spécimens  de  l’espèce  concernée  sont  présents  dans  la  zone  du  projet,  sans  que
l’applicabilité du régime de protection dépende, à ce stade, ni du nombre de ces spécimens,
ni de l’état de conservation des espèces protégées présentes.

24. Le pétitionnaire doit obtenir une dérogation « espèces protégées » si le risque que le
projet  comporte  pour  les  espèces  protégées  est  suffisamment  caractérisé.  À  ce  titre,  les
mesures d’évitement et de réduction des atteintes portées aux espèces protégées proposées
par  le  pétitionnaire  ainsi  que  les  mesures  de  suivi  doivent  être  prises  en  compte.  Dans
l’hypothèse où les mesures d’évitement et de réduction proposées présentent, sous le contrôle
de  l’administration,  des  garanties  d’effectivité  telles  qu’elles  permettent  de  diminuer  le
risque  pour  les  espèces  au  point  qu’il  apparaisse  comme  n’étant  pas  suffisamment
caractérisé, il n’est pas nécessaire de solliciter une dérogation « espèces protégées ».

25. Il ressort des pièces du dossier, et notamment d’un procès-verbal de constat établi par
une commissaire de justice le 21 juillet 2025, que des amphibiens appartenant à l’espèce
Alytes  obstetricans,  figurant  sur  la  liste  fixée  par  le  décret  8  janvier  2021  précité  et
communément  appelés  «  crapauds  accoucheurs  »  ont  été  observés  sur  les  parcelles
cadastrées DW 338, située au 13 rue de la Chatonnerie et DW 413, située au numéro 23 de
la même rue. En revanche, contrairement à ce que soutiennent les appelants, la commissaire
de justice n’a constaté la présence de crapauds ni sur la parcelle DW 395, située au 19 rue
de la Chatonnerie, ni sur la parcelle DW 343, qu’elle n’a pas visitée.  Plus précisément,
s’agissant de la parcelle DW 338, la présence de plusieurs crapauds accoucheurs a été mise
en évidence à proximité d’une mare par une observation visuelle et par un enregistrement de
leur chant caractéristique. S’agissant de la parcelle DW 413, seuls deux crapauds ont été
observés et aucun chant n’a été entendu. Si ces observations sont de nature à établir  la
présence de crapauds accoucheurs à proximité de la mare située sur la parcelle DW 338 et,
dans une moindre mesure sur la parcelle DW 413, elles ne permettent pas de conclure à la
dissémination  de  ces  amphibiens  dans  l’ensemble  de  la  zone  et  en  particulier  sur  les
parcelles cadastrées DW 479, 480 et 481, terrain d’assiette du projet, dont il n’est pas établi
qu’elles abriteraient une mare ou un environnement susceptible d’attirer des crapauds et au
sein desquelles  aucun de ces amphibiens n’a été  observé.  Dès lors,  la  société Vivaprom
n’était  pas  tenue  de  rechercher  si  le  projet  en  litige  était  susceptible  d’induire  pour  le
crapaud  accoucheur  un  risque  suffisamment  caractérisé  nécessitant  la  délivrance  d’une
dérogation « espèces protégées ».  Par suite,  les  moyens tirés de la  méconnaissance des
dispositions du code de l’environnement et du code de l’urbanisme citées aux points 20 et 21
doivent,  en  tout  état  de  cause,  être  écartés. » (CAA Bordeaux,  27 Novembre  2025 –  n°
25BX00357),

C’est d’ailleurs la nécessité d’obtenir une telle dérogation et l’absence de mention sur une
autorisation d’urbanisme qui  a  conduit  le  juge administratif  du  Tribunal  administratif  de
Grenoble à suspendre l’exécution d’une décision, conformément à la décision du Conseil
d’État précitée de 2022 : 

«12. D'une part, l'étude d'impact met clairement en évidence la présence d'espèces protégées
et identifie des impacts forts temporaires (risques de destructions accidentelles de stations de
cinq  espèces  protégées,  dérangement  ou  destruction  potentielle  de  couvée  de  l'avifaune
nichant  au  sol)  et  permanents  (saule  glauque  et  saxifrage  fausse  mousse  menacés  de
destruction,  habitats  potentiels  de  Silène  de  Suède  menacés  de  destruction,  risque  de
collision de l'avifaune avec les câbles aériens).

13. D'autre part, il résulte de ce qui a été dit au point 6 que les impacts sur les espèces
protégées  sont  susceptibles  d'être  plus  importants  compte  tenu  du  risque  de  déport  des
skieurs dans la zone sud du télésiège, qui n'a fait l'objet que d'une étude complémentaire en
sa  périphérie  très  insuffisante  au  regard  du  risque  de  déport  évoqué  qui  ne  peut
sérieusement, compte tenu de l'apport de nouveaux skieurs engendré par la création de la
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remontée mécanique, être considéré comme comparable aux pratiques des raquettes et ski de
randonnée déjà présente dans la zone.

14. Enfin, si l'étude d'impact comporte des mesures d'évitement et de réduction, ces mesures
ne  peuvent  par  essence  être  considérées  comme  suffisantes  faute  d'inventaires  précis  et
complet des espèces protégées pour les zones de déport des skieurs et faute de mesures ERC
correspondantes.

15. Dans ces conditions, en vertu des articles L. 425-15, R. 424-6 et R. 111-26 du code de
l'urbanisme, les arrêtés contestés ne pouvaient être accordés sans mention de prescriptions
spéciales relatives aux espèces protégées. »  (Tribunal administratif, Grenoble, 5 Mars 2024
– n° 2006339).

Cette solution est parfaitement logique et permet de clarifier les obligations pesant sur les
services instructeurs : ils sont tenus de vérifier si une demande de dérogation à l’interdiction
de destruction d’espèces  protégée est  requise ou non,  et  si  elle  l’est,  la  prescription doit
figurer sur le permis puisque l’exécution de l’autorisation d’urbanisme ne peut intervenir sans
elle, et tout cela sous le contrôle du juge administratif.

2.4.2 En fait     : l’existence avérée d’impacts résiduels liés à la destruction d’habitats  

Comme il l’a été démontré au stade de l’insuffisance de l’étude d’impact, et en particulier au
regard de la sous-évaluation manifeste des incidences résiduelles du projet sur les espèces
protégées, puisque ce dernier prévoit bien la destruction d’habitats d’espèces protégées – ce
qui est interdit sans dérogation ou à tout le moins sans une décision du préfet décidant d’une
absence de risque avéré de destruction – de surcroît  dans une proportion très  importante
compte tenu de l’abattage prévu de 65 arbres.

2.4.3 En conclusion     : le permis était tenu de prescrire la nécessité d’obtenir une dérogation  

Il résulte donc de ce qui précède que le permis devait faire état de la mention obligatoire de la
réserve d’obtention de la dérogation à l’interdiction d’espèce protégée.

Son exécution doit donc être différée et le permis devra être jugé illégal en tant qu’il ne
prévoit pas cette mention, en méconnaissance de l’application combinée des articles L
425-15, R. 424-6 du code de l’urbanisme et L. 411-2 du code de l’environnement.

Ce moyen est  encore une fois  propre à créer un doute sérieux au regard de ce qui
précède.
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2.5 Sur l’existence de travaux soumis à permis d’aménager

2.5.1 En droit     : sur le régime juridique du permis de construire valant division et du PA  

En vertu de l’article R 442-1 du code de l’urbanisme, certains projets prévoyant des lots et
espaces communs peuvent échapper à la qualification juridique de lotissement, notamment
lorsque les divisions de terrains sont  effectuées conformément à  un permis de construire
prévu à l’article R. 431-24 du code de l’urbanisme : 

Le permis de construire prévu à l’article  R. 431-24 du code de l’urbanisme s’appelle en
pratique un permis de construire valant division : 

Il résulte donc de ce qui précède qu’une demande de permis de construire valant division
doit, en vertu de l’article R. 431-24 du code de l’urbanisme précité, prévoir des travaux : 

- portant sur une ou plusieurs unités foncières contiguës ;
- portant création de plusieurs bâtiments ;
- portant sur un terrain d’assiette qui sera divisé en propriété ou en jouissance ;
- portant sur une division devant intervenir avant l’achèvement de l’ensemble du projet.

En outre, les dispositions précitées exigent désormais que la demande de permis de construire
valant division comprennent : 

- un plan de vision ;
-  un  projet  de  constitution  d’une  association  syndicale  des  acquéreurs  à  laquelle  seront
dévolus la propriété en cas de création d’espaces communs.

Enfin, il n’apparaît pas inutile de rappeler que le régime juridique d’un permis de construire
valant  division  emporte  des  conséquences  spécifiques  quant  à  l’application  des  règles
d’urbanisme, qui doit s’effectuer à l’échelle de l’ensemble du projet et non pas des parties de
l’unité foncière dont la division est prévue avant l’achèvement des travaux (CE, N° 421590,
12 novembre 2020) : 
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Selon l’article L. 442-1 du code de l’urbanisme, « Constitue un lotissement la division en
propriété ou en jouissance d'une unité foncière ou de plusieurs unités foncières contiguës
ayant pour objet de créer un ou plusieurs lots destinés à être bâtis. ».

L’article L. 442-1-2 du même code précise que le périmètre d’un lotissement inclus bien les
voies de desserte et espaces communs : « Le périmètre du lotissement comprend le ou les lots
destinés à l'implantation de bâtiments ainsi que, s'ils sont prévus, les voies de desserte, les
équipements et les espaces communs à ces lots. Le lotisseur peut toutefois choisir d'inclure
dans le périmètre du lotissement des parties déjà bâties de l'unité foncière ou des unités
foncières concernées. »

En vertu de l’article l’article R421-19 a), les lotissement prévoyant des espaces communs
doivent être précédés d’un permis d’aménager : «  Doivent être précédés de la délivrance
d'un permis d'aménager : a) Les lotissements :- qui prévoient la création ou l'aménagement
de  voies,  d'espaces  ou  d'équipements  communs  à  plusieurs  lots  destinés  à  être  bâtis  et
propres  au  lotissement.  Les  équipements  pris  en  compte  sont  les  équipements  dont  la
réalisation est à la charge du lotisseur ».

2.5.2 En fait     : la demande de permis de construire prévoit des divisions foncières  

(i) la demande ne comprend ni plan de division ni projet de constitution d’association
syndicale 

Au cas présent, la liste des pièces jointes à la demande de permis de construire confirme bien
et sans ambiguïté qu’il s’agit d’une demande de permis de construire valant division, comme
le prouve la liste des pièces jointes à la demande de permis : 

En outre, en cas de permis valant division et comme le rappelle à juste titre le modèle de
cerfa de demande de permis de construire ou d’aménager, la pièce PC32 est exigée pour toute
demande de permis de construire valant division prévu par l’article R. 421-34 du code de
l’urbanisme : 

Toutefois,  comme le prouvent les pièces du dossier de demande de permis de construire
communiquées  au  requérant,  et  en  particulier  la  liste  des  pièces  jointes  au  dossier  de
demande de permis,  aucun plan de division ni aucun projet de constitution d’association
syndicale n’est jointe au dossier.
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(ii) le permis n’est pas un permis de droit commun mais un lotissement

On voit difficilement comment le bénéficiaire du permis attaqué pourrait soutenir que son
projet ne relève ni d’un permis valant division, d’un permis d’aménager au motif qu’aucune
division foncière ou en jouissance ne serait prévue sur l’unité foncière.

En effet, tout au long des documents du permis, en particulier de l’étude d’impact et de la
notice architecturale, le dossier de demande de permis de construire fait état : 

- d’une rétrocession des voiries d’accès à la commune, lesquelles supporteront d’ailleurs 40
unités de stationnement ouvertes et accessibles au public   ; or,  la rétrocession de voiries
suppose nécessairement et incontestablement une division de l’unité foncière ; 

- quatre lots A,B, C et D désignés espaces privés ; 

Page 202 de l’étude d’impact : 

En effet, les voiries, trottoirs et espaces vers seront rétrocédés à la villes, institués « espaces
publics ».

La notice architecturale confirme en partie cette rétrocession en page 41 : 
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Il est clairement prévu la création de 40 places de stationnement public : 

La notice indique même, pour le bâtiment A qui est très éloigné de l’actuel rue Jean Moulin,
que les balcons donneront sur le domaine public (page 7) : 

Il est donc incontestable que le projet a pour vocation la division de l’unité foncière en 4 lots
avec des espaces communs nécessaires, lesquels seront toutefois rétrocédés à la ville, ce qui
n’enlève rien au fait que le projet répond en tous points à la définition d’un lotissement qui
nécessitait la délivrance d’un permis d’aménager préalable.

Il  n’a pas échappé un détail  déroutant aux requérants,  à savoir le fait  que le plan masse
indique  « voie  nouvelle  privée »  (pièce  n°9.3)  tout  comme certains  extraits  de  la  notice
architecturale,  en contradiction totale  avec les  autres pièces du dossier  qui  évoquent  une
rétrocession à la commune et la réalisation de places de stationnement publics.

Cette mention est totalement incohérente avec la notice architecturale et l’étude d’impact qui
prévoit bien une rétrocession à la commune de la voirie.
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De même, le plan de voirie ne contredit  pas le fait  que la voirie sera rétrocédée dans le
domaine public de la commune (pièce n°9.81, page 5)  : 

Dans ces conditions, les requérants rapportent bien la preuve que le projet prévoit la division
en propriété de l’unité foncière.

Les  requérants  insistent :  la  notice  indique  elle-même  en  page  31  le  « principe  de
domanialité » distinguant ce qui relève donc du domaine public (la voirie) et ce qui relève du
domaine privé, et dont l’aboutissement permet en réalité d’aboutir à la constitution de deux
lots séparé par un espace commun : 

Il serait difficile de soutenir en défense qu’il s’agirait d’un « espace public » au sens d’espace
commun réservé aux résidents ; l’emploi du terme de domanialité est très clair.

Le principe des usages ne dit  rien d’autre en page 36 :  il  répartit  les  usages et  fait  bien
mention d’espaces publics.

Tout au plus, si  les défendeurs entendaient soutenir qu’aucune division foncière ne serait
prévue au regard notamment du plan masse qui évoque des « voies privées nouvelles », alors
le Tribunal devrait accueillir le moyen tiré de l’insuffisance de la notice architectural prévu à
l’article R. 431-8 du code de l’urbanisme après avoir constaté que les incohérences graves du
dossier sur ce point ne permettent pas de savoir si le projet relève d’un lotissement ou non et
ont en conséquence nécessairement induit en erreur les services instructeurs, qui devront ré-
instruire le dossier sur la basse de documents cohérents et non contradictoires.

On peut  enfin  imaginer  que le  maître  d’ouvrage entende à ce stade regarder  les  espaces
communs comme des voies privées ouvertes à la circulation du public qui seront ensuite
rétrocédées sans indemnités dans le domaine public au visa par exemple de l’article l. 162-5
du code de la voirie routière.

Toutefois, même dans cette hypothèse, il est impossible de soutenir que l’unité foncière ne va
pas faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance entre les différents acquéreurs,
notamment pour assurer la gestion et le coût de la voie si celle-ci est privée qui constitue un
espace commun entre les différents bâtiments sans laquelle aucun accès n’est possible.
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En définitive, la seule hypothèse qui demeure est celle d’une rétro-cession à la commune des
voiries, exprimée à de nombreuses reprises dans le dossier de permis de construire, et sans
laquelle aucune conformité du permis n’est possible.

2.5.3 En conclusion : l’arrêté de permis litigieux était soumis à permis d’aménager  

Dès lors, le permis litigieux a été délivré en méconnaissance directe de l’article R. 431-24 du
code  de  l’urbanisme,  le  dossier  de  demande  de  permis  de  construire  valant  division  ne
comprenant ni plan de division, ni projet de constitution d’association syndicale.

Et pour cause, le permis, comme le soutiennent les requérants dans leur requête introductive
d’instance, relève en réalité d’un lotissement soumis aux dispositions de l’article R. 421-19 a)
du code de l’urbanisme dès lors que le projet prévoit de très importants et indispensables
espaces communs, lesquels seront rétrocédés à la commune.

Les requérants insistent : la demande, par l’importance de son contenu, relève d’une véritable
opération d’aménagement aux incidences fortes sur la commune, en termes d’aménagement
comme en termes d’environnement.

Dans ces conditions,  la demande relevait  bien d’un lotissement  devant être précédé d’un
permis d’aménager et non d’un simple permis de construire valant division.

Un  permis  d’aménager  aurait  d’ailleurs  permis  de  garantir  une  clarté  sur  les  divisions
foncières à intervenir, les superficies exactes en termes de voirie nouvelles, les accès et les
réseaux, permettant aussi d’établir avec l’autorisation idoine la circonstance bien particulière
que le projet constitue ni plus ni moins qu’une extension de l’urbanisation sur un ENAF.

A titre complémentaire, les incohérences et contradictions dans la notice architecturale du
permis  de  construire  entachent  d’irrégularité  le  permis  puisque  les  éléments  permettant
l’application des règles d’urbanisme relatives au lotissement se contredisent sur la question
du statut de la voirie.

Il résulte de ce qui précède que le moyen est propre à créer un doute sérieux et justifie la
suspension en urgence de l’exécution du permis attaqué.

2.6 Sur la demande au titre de l’article L. 761-1 du CJA

Enfin,  après  avoir  fait  droit  à  la  requête  des requérants,  la  juridiction  de  céans pourra
condamner  la  commune de  Chennevières-sur-Marne au  paiement  d’une  somme de  3000
euros au titre de l’article L. 761-1 du Code de justice administrative.
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3 CONCLUSIONS

Par ces motifs, et tous autres à produire, déduire ou suppléer au besoin même d’office, les requérants à l’instance
concluent qu’il plaise au Président du Tribunal administratif de Melun ou son représentant, statuant en référé :

! D’ORDONNER LA SUSPENSION DE L’EXECUTION l’arrêté de permis de construire n° PC
094 019 24 N1009 (pièce n°9), délivré le 7 octobre 2025 par le Maire de la commune de Chennevières-
sur-Marne, et autorisant la construction de quatre bâtiments à usage d’habitation au 2 Rue Jean Moulin,
à Chennevières-sur-Marne (94430) ; 

! DE CONDAMNER  la commune de Chennevières-sur-Marne au paiement de 3000 euros au titre de
l’article L. 761-1 du Code de justice administrative.

          Fait à Paris, le 1er juin 2026

Louis COFFLARD
Avocat à la Cour

Productions selon bordereau
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4 INVENTAIRE DES PIECES

Pi  èces déposées à l’appui du mémoire complémentaire du 03.03.2026     :  

PJ1 :1980.09.31 – Me. POPELIN – Attestation de propriété M. et Mme. DEFRAIRE

PJ1.1 : 1987.09.21 – Me. PAQUIN – Attestation de propriété Mme. SENOUCI

PJ1.2 :1988.05.03 – Me. BENSOUSSAN – Attestation de propriété Mme. LOCATELLI

PJ1.3 : 2000.12.14 – Me. ROBLIN – Attestation de propriété Mme. LEON

PJ1.4 : 2016.06.10 – Me. BERNIER – Attestation de propriété M. et Mme. BEDET

PJ2 : 1992.07.04 – CEDRE – Statuts

PJ2.1 : 1992.08.14 – CEDRE – Facture publication création JORF

PJ2.2 : 2025.11.15 – CEDRE – PV de CA recours PC

PJ2.3 : 2020.05.23 – DEJAENAT 94 – Récépissé déclaration Préfecture

PJ2.4 : 2021.11.15 – DEJAENAT 94 - Statuts

PJ2.5 : 2025.11.24 – DEJAENAT 94 – Délibération AG Recours PC

PJ2.6 : 2020.09.05 – LPO - Statuts

PJ2.7 : 2023.02.17 – JORF – Arrêté MTE portant renouvellement agrément LPO

PJ2.8 : 2025.11.18 – LPO – Décision du Président Mandat

PJ2.9 : 2023.10.07 – FNE 94 – Statuts modificatifs

PJ2.10 : 2023.12.22 – Préfet Val-de-Marne – Récépissé déclaration FNE 94

PJ3 : 2022.12.21 - BNP PARIBAS IP - Demande d'examen au cas par cas

PJ4 : 2023.01.25 - Préfét d'Idf - Décision n°DRIEAT-SCDD-2023-012 portant obligation de réaliser une EE

PJ5 : 2024.03.13 - SCCV CHENNEVIERES MOULIN - CERFA demande de PC

PJ6 : 2024.09.04 - MRAe - Avis délibéré sur le projet immobilier résidentiel rue J.Moulin.pdf

PJ7 : 2025.07.16 - Maire Chennevières-sur-Marne - Arrêté portant organisation et ouverture de la PPVE relative
au PC

PJ7.1 : 2025.07.17 - Avis d'ouverture de la PPVE

PJ7.2 : 2025.07.18 - LE PARISIEN - Justificatif de publication de l'avis d'EP

PJ8 : 2025.10.07 - Maire de Chennevières-sur-Marne - Bilan et synthèse de la PPVE

PJ9 : 2025.10.07 - Maire de Chennevières-sur-Marne - Arrêté n° PC 094 019 24 N1009

PJ9.1 : PC0.1_Liste des pièces

PJ9.2 : PC1.0_Plan de situation du terrain à l’échelle de la ville

PJ9.3 : PC2.0.1._Plan de masse des 4 bâtiments

PJ9.4 : PC2.0.2_Repérage des raccordements aux réseaux
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PJ9.5 : PC2.0.3_Général_Repérage des coupes

PJ9.6 : PC3.0.1_Coupe sur coeur d_ilots A et D

PJ9.7 : PC3.0.2_Coupe sur coeur d_ilots C et D

PJ9.8 : PC3.0.3_Coupe sur coeur d_ilots A et B

PJ9.9 : PC3.0.4_Coupe sur coeur d_ilots B et C

PJ9.10 : PC3.1.1_Bâtiment A - Coupe sur coeur d_îlot

PJ9.11 : PC3.2.1_Bâtiments B - Coupe sur cœur d_îlot Ouest-Est

PJ9.12 : PC3.3.1_Bâtiment C - Coupe Cœur d_îlot Nord

PJ9.13 : PC3.4.1_Bâtiment D - Coupe au coeur d_îlot – Ouest-Est

PJ9.14 : PC4.0_Notice descriptive du projet

PJ9.15 : PC5.0.1_Façades Sud, bâtiments A et B sur la voie nouvelle

PJ9.16 : PC5.0.3_Façades Sud, bâtiments C et D sur la rue Jean Moulin

PJ9.17 : PC5.0.4_Façades Est, bâtiments A et D sur la rue Jean Moulin

PJ9.18 : PC5.0.5_Façades Ouest, bâtiments A et D sur la Venelle

PJ9.19 : PC5.0.6_Façades Ouest, bâtiments B et C sur le passage Jean Moulin

PJ9.20 : PC5.1.1_Bâtiment A - Plan de toiture

PJ9.21 : PC5.1.2_Bâtiment A - Façade Nord

PJ9.22 : PC5.2.1_Lot B – Façades-Toiture

PJ9.23 : PC5.3.1_Bâtiment C - Plan de toiture

PJ9.24 : PC5.3.2_Bâtiment C - Façade Est

PJ9.25 : PC5.4.2_Bâtiment D - Façade Nord

PJ9.26 : PC6.1_Insertion 01 - Vue Bâtiment A_depuis la voie nouvelle

PJ9.27 : PC6.2_Insertion 02 - Vue Bâtiment B_depuis la voie nouvelle

PJ9.28 : PC6.3_Insertion 03 - Vue Bâtiment C_depuis la voie nouvelle

PJ9.29 : PC6.4_Insertion 04 - Vue Bâtiment D_depuis la voie nouvelle

PJ9.30 : PC6.5_Insertion 05 - Vue Passerelle_depuis le Sud de la noue

PJ9.31 : PC6.6_Insertion 06 - Vue voie nouvelle_depuis l_Est

PJ9.32 : PC7.0_Photo permettant de situer le terrain dans l_environnement proche

PJ9.33 : PC8.0_Photo permettant de situer le terrain dans l_environnement lointain

PJ9.34 : PC11.1_Etude d_impact environnementale

PJ9.35 : PC11.2_Etude d_impact environnementale - Résumé non technique

PJ9.36 : PC16.1.1_Formulaires exigences de performance énergétique et environnementale
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PJ9.37 : PC11.4_Etude d_impact environnementale - Mémoire MRAe

PJ9.38 : PC5.0.2_Façades Nord, bâtiments C et D sur la voie nouvelle

PJ9.39 : PC5.4.1_Bâtiment D - Plan de Toiture

PJ9.40 : PC11.1_Etude d_impact environnementale

PJ9.41 : PC11.2_Etude d_impact environnementale - Résumé non technique

PJ9.42 : PC11.3_Etude d_impact environnementale – Annexes

PJ9.43 : PC11.4_Etude d_impact environnementale - Mémoire MRAe

PJ9.44 : PC13.0_Attestation prise en compte PPR

PJ9.45 : PC17.1_Tableaux de surfaces

PJ9.46 : PC27.1_Permis de démolir (Ref. PCA1- PCA2)

PJ9.47 : PC39.1_Notice Accessibilité Habitation

PJ9.48 : PC40.1_Notice Sécurité Incendie.pdf

PJ9.49 : PCA1.0.0_Plan de masse des construction à démolir

PJ9.50 : PCA2_Photographies des bâtiments à démolir

PJ9.51 : PCA3.0.1_Général - Plan de recollement des RDC

PJ9.52 : PCA3.0.2_Général - Plan de recollement des SS

PJ9.53 : PCA3.1.1_Bâtiment A - Plan du SS-1

PJ9.54 : PCA3.1.2_Bâtiment A - Plan du RDC

PJ9.55 : PCA3.1.3_Bâtiment A - Plan du R+1

PJ9.56 : PCA3.1.4_Bâtiment A - Plan du R+2

PJ9.57 : PCA3.1.5_Bâtiment A - Plan du R+3

PJ9.58 : PCA3.1.6_Bâtiment A - Plan du R+4

PJ9.59 : PCA3.1.7_Bâtiment A - Plan du R+5

PJ9.60 : PCA3.1.8_Bâtiment A - Plan du R+6

PJ9.61 : PCA3.2_Bâtiment B - Plans Niveaux

PJ9.62 : PCA3.3.1_Bâtiment C - Plan du SS-1

PJ9.63 : PCA3.3.2_Bâtiment C - Plan du RDC

PJ9.64 : PCA3.3.3_Bâtiment C - Plan du R+1

PJ9.65 : PCA3.3.4_Bâtiment C - Plan du R+2

PJ9.66 : PCA3.3.5_Bâtiment C - Plan du R+3

PJ9.67 : PCA3.3.6_Bâtiment C - Plan du R+4

PJ9.68 : PCA3.3.7_Bâtiment C - Plan du R+5
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PJ9.69 : PCA3.4.1_Bâtiment D - Plan du SS-1

PJ9.70 : PCA3.4.2_Bâtiment D - Plan du RDC

PJ9.71 : PCA3.4.3_Bâtiment D - Plan du R+1

PJ9.72 : PCA3.4.4_Bâtiment D - Plan du R+2

PJ9.73 : PCA3.4.5_Bâtiment D - Plan du R+3

PJ9.74 : PCA3.4.6_Bâtiment D - Plan du R+4

PJ9.75 : PCA3.4.7_Bâtiment D - Plan du R+5

PJ9.76 : PCA4.01_Plan de Paysage

PJ9.77 : PCA4.02_Relevé géomètre

PJ9.78 : PCA4.03_Plan de paysage - Toitures terrasse

PJ9.79 : PCA6.1.1_Notice de gestion des eaux pluviales

PJ9.80 : PCA6.1.2_Plan de gestion des eaux pluviales

PJ9.81 : PCA6.2.1_Notice descriptive sommaire des travaux de VRD

PJ9.82 : PCA6.2.2_Plan de voiries

PJ9.83 : PCA6.2.3_Notice débourbeur-déshuileur

PJ9.84 : PCA6.3.0_Bilan de puissance

PJ10 - 2025.12.09 - Me. COFFLARD - 20251101 Lettre de notification au bénéficiaire

PJ10.1 - 2025.12.11 - SERVICE POSTAL - 20251101 Certificat de dépôt au bénéficiaire

PJ11 - 2025.12.09 - Me. COFFLARD - 20251101 Lettre de notification au Maire

PJ11-1 - 2025.12.11 - SERVICE POSTAL - 20251101 Certificat de dépôt Maire

Pièces produites à l’appui du présent mémoire     :  

PJ9.85 - 2024.03.15 - SCCV CHENNEVIERES MOULIN - PC4.0_Notice descriptive du projet

PJ10.2 - 2025.12.15 - 20251101 Avis de réception notification bénéficiaire

PJ11.2 - 2025.12.15 - 20251101 Avis de réception notification Maire

PJ12 - 2026.03.12 - Me DUCHAUCHOY-CREUSZIN- Procès-verbal de constat d’huissier

PJ13 - 2025.09 - CEDRE - Contribution PPVE

PJ14 - 2025.09 - DEJAENAT 94 - Contribution PPVE

PJ15 - 2021.08 - PHYTOCONSEIL - Annexe 12 - Rapport d'étude des arbres

PJ16 - 2021.01 - CERE - Annexe 4 - Bioévluation Faune - Flore - Milieux naturels

PJ17 - 2023.08.11 - BNP PARIBAS - Annexe 7 - Volet Air & Santé

PJ18 - 2019.06 - Département VdM - Diagnostic habitats flore et faune de l'ENS Plaine des Bordes

PJ19 - 2026.04 - LPO – Note
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PJ20 - Tribunal administratif, Marseille, 5e chambre, 19 Décembre 2024 – n° 2108891

PJ21 -  2025.12.08 - 20251101 – copie intégrale de la requête au fond

PJ22 - 2026.05.18 - FNE 94 & A. – copie intégrale du mémoire récapitulatif au fond
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